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PRESIDENCE DE M, FOURCADE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à seize heures. 


—1— 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mer- 
28 avril 1948 à été affiché et distri- 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la dé- 
mission de M. Vivier comme membre de 
la commission du règlement et de la 
comptabilité. 


+4 


De M. Rosenfeld comme membre de la 
commission de la défense de l’Union 
francaise. 


Le groupe socialisie S.F.I.0. propose 
M. Rosenfeld pour remplacer M. Vivier 
dans la commission du règlement et de 
la comptabilité et M. Vivier pour rempla- 
cer M. Rosenfeld dans la commission de 
la défense de l'Union française. 


Conformément À l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d'une heure. 


MACISTRATURE 
ES D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. 
Soppo Priso, Ebédé, apparentés socialis- 
tes S.F.I.O. et des membres du groupe so- 
cialiste S.F.I.0., tendant à inviter le Gou- 
vernement à pourvoir le Cameroun des 
magistrats nécessaires à sa nouvelle or- 
ganisation judiciaire. 

La parole est à M. Jousselin, PTE 
de la commission de la justice, de la lé- 
gisiation, de la fonction publique et des 
affaires domaniales. 


M. Jousselin, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, au cours de l’année 1946, la 
réforme complète de l'organisation judi- 
ciaire au Cameroun a été décidée. Mais il 
reste encore, faute de magistrats, à la réa- 
liser dans les faits è la plus grande 


at) 


part. M. Soppo Priso nous propose d'invi- 


ter le Gouvernement à faire le nécessaire 
de toute urgence. 


L'Assemblée jugera bon sans doute que 
lui soit fait un bref exposé des rélormes 
qui ont été opérées. La précédente propo- 
sition de M. Ya Doumbia se rapportait à 
Ja justice indigène, celle de M. Soppo 
Priso vise la justice française. IL n’y aura 


donc pas là double emploi. 


. Précédemment étaient justiciables des 
juridictions françaises les citoyens fran- 
çais originaires de la métropole et des 
communes du Sénégal et les indigènes 
naturalisés, tant en matière civile que 
pénale, 


Elles comprenaient des justices de paix 
à compétence limitée, des justices de paix 
à compétence étendue — une à Yaoundé 
pour le Cameroun — des tribunaux de pre- 
mière instance — un à Douala — une 
cour criminelle par territoire, Enfin le Ca- 
meroun était compris dans le ressort de la 
cour d'appel de Brazzaville, 


En 1944, la conférence de Brazzaville pose 
en principe que « les coutumes ne peuvent 
plus, dans l’état actuel des mœurs, servir 
de base à la législation pénale. La rédac- 
tion dun code pénal commun à tout le 
continent africain. est préconisée ». Ce 
code indigène est promulgué par décret du 
17 juillet 1944. Mais il est abrogé par dé- 
cret du 30 avril 1946 qui porte suppression 
de la justice indigène en matière pénale. 
Désormais: « les juridictions francaises 
connaîtront seules en matière pénale, 
conformément à la législation applicable 
devant ces juridictions et à l’ex:lusion de 
toute juridiction indigène et de toutes les 
infractions commises par les indigènes ». 
Ce décret est en concordance avec le pre- 

22 


340 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 


AVRIL 1948 


jet de constitution élaboré par la première 
constituante. 1 précède de quelques jours 
la loi du 7 mai 1946 qui reconnaît « les 
droits des citoyens à tous les ressortissants 
des territoires d'outre-mer ». 

Dès lors, tous les Français et originaires 
de la métropole où d'outre-mer sont 
égaux; une seule et même législation pé- 
nale leur est applicable et tous lès délits 
ou crimes sont portés devant les tribu- 
naux français. C’est ainsi que le nombre 
des justiciables de ceux-ci est passé de 
un à vingt amillions. Il aurait donc fallu 
mulliplier par vingt le nombre des juri 
dictions pour qu'elles ne soient pas sur- 
chargées, Au Cameroun, la justice de paix 
à compétence étendue et le tribunal de 
première instance ne pouvaient plus à eux 
seuls assurer normalement Je jugement de 
toutes les affaires de leur ressort. 

Le 3 juillet 1946, un décret portait insti- 
tulion de juridictions à juge inves- 
ties d’attributions correclionnelles et de 
simple police en application duquel un 
autre décret du 26 août 1946 créait au Ca- 
meroun vingt justices de paix à comré- 
tence limitée, Puis le 9 novembre, le dé- 
cret du 3 juillet était abrogé; pouvoir 
était provisoisement donné aux hauts com- 
missaires de créer, par arrêté, des juridic- 
tions dont la compétence est définie par 
une énuméraftion des délits fixée à l’arti- 
cle 5 du décret, Flles ne comprennent 
qu'un seul juge pouvant étre désigné à 
titre provisoire parmi les citoyens français 
et par arrêté du haut commissaire. 

Enfin un décret du 27 novembre 1946 
porta réorganisation judiciaire au Came- 
roun. F1 confirmait l'existence de Ja cour 
criminelle du tribunal de première ins- 
tance de Douala, de Ja justiee de paix à 
compétence étendue d'Yaoundé, des justi- 
ces de paix à compétence limitée en ma- 
tière civile, mais investies d’attrilulions 
correctionnélles et des justices de paix à 
compétence ordinaire. M instituait en ou- 
tre une justice de paix à compétence éten- 
due supplémentaire à Garoua, un tribunal 
supérieur d'appel et une chambre d’accu- 
sation, Ainsi le Cameroun, étant distrait 
du ressort de la cour d'appel de Brazza- 
ville acquérait l'autonomie judiciaire. 

Voici quelques précisions sur ces diffé- 
rentes juridictions particulières à Ja 
France d'outre-mer. 

Les tribunaux de première instance 
peuvent être assimilés à ceux de la mé- 
tropole, au double point de vue de la com- 
pétence et de la composition, 


En ce qui concerne les attributions et la 
compétence, il n’y a aucune différence en- 
tre les tribunaux de première instance et 
les justices de paix à compétence étendue. 
Seulement, celles-ci comprennent un seul 
juge qui siège sans ministère public. 


Les justices de paix à compétence ordi- 
naire Sont à cet égard similaires à celles 
de la métropole, Eiles sont toutefois gén‘- 
ralement confiées à des administrateurs 
cumulant leurs fonctions de juge avec cel- 
les qui leur sont propres. 

Les justices de paix investies d’attribu- 
fions limitées connaissent 
de certains délits commis dans leur ressort 
contre la chose publique et contre les par- 
ticuliers, des infractions aux arrêtés d’in- 
terdiction de séjour et des contraventions 
de simple police, 


La création des nouvelles justices de 
paix à compétence limitée n’a pas donné, 
ni au Caméroun ni ailleurs, entière satis- 
faction, JL n’a pas sans doute été facile 
de trouver, parmi les citoyens français, 
tous les juges nécessaires et suffisamment 


qualifiés. Aussi l’organisation du 27 no- 
vembre 1946 devait-elle être complétée sui- 


vant décret du 22 octobre 1947 par la créa-. 


tion de onze nouvelles justices de paix à 
compétence étendue comprenant autant de 
juges appartenant à la magistrature. Mais 
un décret ne suffit pas à donner immédia- 
tement une extension considérable au 


‘corps des magistrats, Il faut recruter mas- 


sivement du personnel nouveau, et cela ne 
peut se faire en un jour, en s’entourant 
de toutes les garanties nécessaires, de 
compétence et de moralité. Il en résulte 
une situation grave au Cameroun aussi 


bien que dans les autres territoires où les. 


tribunaux de première instance, véritable- 
ment surchargés, ne peuvent plus régler 
les affaires dans des délais normaux. 


le ministère 


Jusqu'au 1% janvier 1948, 
est attaché : 


de la France d'outre-mer 5 


procéder au recrutement des nouveaux 1n1-. 


lorsque sont venues l'interrompre 
es dispositions de l'article 3 de la loi des 
finances du 31 décembre 1947, qui ne per- 
metlent aux rainisires, jusqu’à promulga- 
tion du budget général, « de procéder à 
aucune nomination tendant à des 
emplois vacants ». Toutefois, il a été prévu 
que des dérogations pourraient être ac- 
cordées par décret, Mais la procédure en 
est complexe. Ces décrets doivent être 
« rendus en conseil des ministres sur le 
rappurt du maistre des finances et des 
affaires économiques, après avis conforme 
de la commission des finances de l’Assein- 
blée nationale et aussi de la commission 
des finances du Conseil de la République ». 


Telle est la situation évoquée par M. Sop- 
po Priso. Elle présente une forieultre 
acuité au Cameroun où des réformes plus 
étendues, ou plus en avance que dans 
les autres territoires, ont été décidées. 
Mais des observations de même. nature 
sont faites dans la plupart des territoires 
d'outre-mer. Il est évident que des mesures 
aussi importantes, touchant l'application à 
l’ensemble des populations d'outre-mer des 
nouveaux principes constitutionnels, ne 
sauraient demeurer longtemps inachevées 
sans dommage pour l'idéal qu'a suscité 
l'Union francaise. 


Il convient donc que les dérogations né- 
cessaires soient accordées sans délai. Le 
cas est assez exceptionnel pour que le fait 
de la mise à la charge de l'Etat des traite- 
ments de la magistrature d'outre-mer et 
l'impérieuse nécessité des économies bud- 
gélaires qui s'impose à l'attention de M. le 
ministre des finances, ne viennent pas 
contrecarrer des réformes indispensables, 
impatiemment attendues par les popula- 
tions d’outre-mer. 


L'Afrique française demande des magis- 
{rats à a métropole. Il faut kes lui donner. 


Pour ces motifs, nous vous proposons 
d'adopter la proposition présentée par 
M. Soppo Priso. Mais nous vous suggérons, 
de n’en pas restreindre la portée au seul 
territoire du Cameroun et d’en préciser 
les termes par la mention de la procédure 
de dérogation qu'il y a lieu d'appliquer 
d'urgence. 


Nous avons, en conséquence, l'honneur 
de soumettre à vos suflrages la proposi- 
tion ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à pourvoir de 
toute urgence le Cameroun et tous les ter- 
ritoires d'outre-mer off cela est nécessaire, 
des magistrats indispensables à la nouvelle 
organisation judiciaire et, à cet effet, de 
faire toute diligence en vue d’accorder, par 
décret, au ministre de la France d’outre- 


mer, les dérogations prévues aux règles de 
compressions budgétaires fixées par la loi 
du 31 décembre 1947. » 6 


M. le président. Dans la discussion 
nérale, la parole est à M. d’Arboussier. 


_M. Gabriel d’Arboussier. Mesdames, 
sieurs, mes chers collègues, le rapport sur 
la proposition adopté à l’unanimité par 
votre commission expose clairement la si- 
tuation actuelle de l’organisation judiciaire 
de l’Afrique noire et elle en.fait ressortir 
les bésoins urgents, Je voudrais, à cette 
occasion, revenir un peu sur le-passé, pour 
éclairer le présent, 


gé- 


En effet, comme l'indique le rapport, 
avant 1946 existaient dans l’ensemble de 
l'Afrique noire, deux sortes de justice : une 
justice européenne et une justice indi- 
gène, et ce régime judiciaire, hérité de la 
conquête, prétendait se justifier par des 
considérations diverses. 


Le législateur, à l’occasion, avait voulu 
assurer le fonctionnement d’une justice 
aussi rapide, aussi simple, aussi peu oné- 
reuse que possible, tout en assurant un 
maximum de garantie de sa bonne admi- 
nistration et surtout — c'est là le point es- 
sentiel — en ne portant pas atteinte à 
l'unité d’autorité et de direction. 


Cette dernière considération a conduit à 
déroger au principe de la séparation des 
ouvoirs dans les territoires d’outre-mer. 
)j1 haut en bas de l'échelle, régnait la 
confusion des pouvoirs en ce qui concér- 
nait non seulement la justice, mais la lé- 
gislation et l'administration, et - c’est 
ainsi d’ailleurs que la thèse de la spécialité 
de la législation coloniale faisait du re- 
du pouvoir exécutif un légis- 
ateur. 


En ce qui concerne la justice, le pro- 
cureur général, chef du service judiciaire, 
dépendait, en tant que fonctionnaire; du 
gouverneur représentant du pouvoir cen- 
tral. Ce dernier nommait à certaines fonc- 
tions de l’ordre judiciaire, magistrats inté- 
rimaires et présidents de juridictions indi- 

ènes, des administrateurs représentants 

u gouverneur, possédant, dans leurs cir- 
conécriptions, des pouvoirs judiciaires en 
matière indigène, 


Mais le grave défaut de cette organisa- 
tion était, en réalité, d’avoir constitué 
deux juridictions: l’une organisée avec 
toutes les garanties constitutionnelles nour 
assurer la défense de, l'individu, et c'était 
la juridiction européenne, l’autre organi- 
sée, dans le but d’assurer l’ordre et d’exer- 
cer la répression. 


On peut trouver la preuve irréfutable 
de ce que j'avance en prenant, par 
exemple, n'importe quel rôle de juge- 
ments dans une subdivision, et en 
comparant le nombre de jugements ré- 
ressifs au nombre de jugements civils. 
administrateur qui devait assumer toute 
l'administration de territoires souvent très 
vastes, avait, en même temps, à rendre 
la justice. Evidemment, il la rendait pour 
faciliter son administration, par consé- 
quent, il administrait sa justice, non pas 
uniquement pour le civil, c'est-à-dire pour 
les affaires intéressant l'individu, mais 
surtout dans l’ordre répressif pour çe qui 
concernait l'administration, le maintien, de 
l’ordre. 


Il,y avait donc une déviation .£er- 
taine dans l’organisation. Elle axâit hérité 
d'un état d'esprit qui était celui de la 
conquête. au temps où il s'agissait surtout 
de maintenir l’ordre, 
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Je puis affirmer, certain de ne pas ètre 
démenti, que peu d'administrateurs pre- 
naient par exemple le soin de rédiger un 
jugement civil. La plupart du temps, ces 
jugements étaient renvoyés à Ja concilia- 


lion, «lors qu'au contraire, tous les regis- F 


tres de jugements étaient consacrés aux 
jugements répressifs. 

Un tel état de fait ne pouvait subsister. 
Malheureusement, au fur et à mesure que 
ses raisons d'existence même disparais- 
saient, cette organisation fut perfection- 
née et nous avons vu, par exemple, en 
Afrique noire, le régime de Vichy poser 
dans certains territoires, avec son habi- 
tuelle opportunité, la dernière pierre de 
l'édifice en publiant le code pénal indi- 
gène, construction déjà anachronique 
avant d’être édifiée, Elle était absolument 
contraire à l’évolution générale de nos 
pays et c’est pour cela qu’en 1916, l'une 
des revendications essentielles a été l'uni- 
iicalion de la justice pénale, 


Cette année 1946 a marqué la fin d’un 
illogisime discriminant deux catégories 
d'indigènes, les uns justiciables de l'indi- 
génat, et les autres du code pénal indigène 
et allait marquer également la fin des pou- 
voirs extraordinaires des administrateurs 
tout puissants, l'administrateur juge et 
chef lemporel. 


Le danger se trouvait précisément dans 
la facilité que trouvait l'administrateur 
pour exercer son commandement; c'était 
pour lui une tentation très grande qui le 
menait à l'omnipotence et l'incitait à faire 
usage d'un arsenal extrêmement commode 
ne tenant pas suffisamment compte le plus 
souvent des garanties individuelles, alors 
que le respect de ces garanties doit être 
considéré par le juge comme une règle. 


Nous allons assister, par conséquent, 
avec la suppression de l'indigénat, à la 
suppression du code pénal indigène et à 
l'unification de Ja justice. Mais si la sup- 
pression de l'indigénat était facilement 
réalisable et ne pouvait en fait soulever 
aucun problème, tout Africain devenant 
justiciable des tribunaux locaux, il n’en 
fut pas de même lorsque le décret du 30 
avril transféra la juridiction pénale à des 
tribunaux inexistants et surchargea d'une 
facon considérable les maigres tribunaux 
que nous possédions à ce moment là. 


Le 1% juillet 1946, vingt millions d’Afri. 
cains devenaient justiciables des justices 
de paix qui n'exislaient que sur le papier 
c{ pendant un an, quelquéfois même dix- 
huit mois, les commandants de cercles ou 
chefs de subdivision, déjà surchargés 
«occupations et souvent nôn préparés à 
leur nouvelle fonction (car c'était une 
autre justice qu'ils étaient obligés de ren- 
dre, c'élaient d’autres textes qu'ils étaient 
obligés d'apprendre pour Hs appliquer) 
firent office de juges de paix. 


Faute de magistrats compétents, on eut 
alors recours à ce qu'on à appelé les 
« slagiaires » de l'administration, à ces 
jeunes gens qui arrivaient dans le pays, 
dont la bonne volonté n'est pas ici en 
cause, qui sans expérience, ne posst- 
dant souvent ni le bagage juridique néces- 
saire, ni la connaissance des pays dans les- 
quels ils venaient servir, étaient obligés de 
rendre cette chose la plus difficile au 
monde, la justice des hommes. 


Et c'est là que se marque Ja pénurie 
véritablement tragique de toute l'organi- 
sation judiciaire à l'heure actuelle. Les 
lustices de paix d'Afrique sont submer- 
gées (affaires en instance, ct du haut en 
bas de l’orgañisation judiciaire, des tribu- 
maux de premier degré jusqu'à a cour 


d'appel, les dossiers s'amoncellent sans 
que l’on ait le loisir de les étudier et sans 
que lon puisse appeler les affaires ins- 
lruites. 

Cette réforme allait élre attaquée, el 
je voudrais appeler sur ce point l'atteu- 
tion de notre Assemblée. 

De bons esprits toujours prompls à voit 
le mauvais côté, vont dire: « Mais vous 
avez été imprudénts! Cette réforme n'est 
pas du tout adaptée au pays. Vous voyez 
bien que la justice est moins bien rendue 
qu'avant. Par conséquent, il vaudrait beat:- 
coup mieux que vous rendiez la justice 
comme elle était rendue autrefois, » 


Ce sont là des arguments fallacieux qu'il 
importe de dénoncer avec vigueur. La ré- 
forme est parfaitement justifiée, mais elle 
risque de s’enliser peu à peu dans l'équi- 
voque. 

Tel juge de paix, par cxemple, refuse 
de juger les palabres de divorce et ren- 
voie les parties au tribunal de premier de- 
gré. 

Tel autre, au contraire, connaît du di- 
vorce ct de l'adultère; tel autre va faire 
des effets de compétente ct rendre très 
souvent des affaires beaucoup plus graves 
qu’elles ne le sont. 


Avec ces fantaisies, qui portent le mêmes 
préjudice ‘aux deux juridictions, qui dis- 
créditent l’une par l'autre en ajoutant 
l’équivoque au désordre. un seul résulla! 
est acquis, et solidement acquis: c'est un 
mécontentement général ct une certaine 
perte de conflance dans la justice, dont la 

ravité n’échappe pas à l'attention de notre 
Assemblée. 


La magistrature? H n'est pas question 
ici d’incriminer les magistrats de l'ordre 
judiciaire qui, dans l'Afrique en général, 
suscitaient beducoup plus la confiance que 
les magistrats de l’ordre administratif ; tout 
le monde le sait, tout le monde ETS 
aller vers les magistrats de l’ordre judi- 
ciaire, qui jugeaient dans le calme; qui 
ne cherchaient pas à maintenir l’ordre 
coûte que coûte. 


Mais la magistrature est actnellement 
débordée du haut en bas de l'échelle: 
ellz ne peut être blämée de ne pouvoir 
sortir rapidement d'un chaos dont elle 
n’est pas responsable. 11 faut doter la ma- 
gistrature de magistrals, 


Les justiciables comprennent chaque 
jour moins bien ies finesses d’un tribunal 
qui leur impose des délais pour eux in- 
concevables. Tel prévenu, qui mérite un 
mois de prison, va faire six mois de pré- 
vention et, dans des affaires souvent in- 
siguifiantes, les parties sont obligées de 
parcourir des centaines de kilomètres pour 
aller trouver le tribunal compétent. Elles 
se disent alors — et on 1e comprend très 
bien —: « cette réforme nous à apporté 
beaucoup plus de tracas que l'ancienne 
justice dont nous ne voulons plus. » 


‘La seule et la véritable raison de cetts 
situation, c'est que l'on n'a pas mis les 
moyens suffisants à Ja disposition ces ter- 
ritoires et à la disposition de la magistri- 
ture. L'Africain de la savane et de la fo- 
rèt commence également à sentir obseu- 
rément que le code civil n’est peut-être 
pas la panacée d'une société polygame et 
soupçonne que les lois doivent dériver 
de la nature des choses. Peu à peu, il con- 
sidère, lui aussi, au seul point de vue du 
bon éens, le rendement de la justice. 


Notre devoir est donc de jeter un cri 
d'alarme. Les choses vont s'aggravant, 


l'Africain découvre qu’on a substitué sou: 
vent à une justice imparfaite et militaire, 
car c'était sa caractéristique, une parodie 
de justice et il se sent dupé. 

ll ne saurait évidemment être question 
de revenir au statu quo ante. Une telle 
solution est impossible, elle est mème 
inconcevable, Ce qu'il faut, c’est donner 
aux territoires tous les moyens d’'appli- 
quer la réforme. Quand on a décidé une 
réforme, si l'on ne prend pas les moyens 
susceptibles d'en assurer l'application, on 
va précisément à l'encontre de ce que 
l'on a recherché. 

A notre avis, il faut arriver aujourd'hui 
à retirer toute fonction judiciaire à Fad- 
ministrateur pour lui permettre de rem: 
plir son métier d'administrateur et de ne 
plus être, selon l'expression d’un certain 
gouverneur général: « le maître Jacques 
de l'administration », 


Trop souvent l'administrateur n'appa- 
raît Slus que comme un homme voué sim- 
plement à punir, à sévir, à réprimer. Vous 
concevez aisément le danger d'une telle 
situation. 


I faut d'autre part bâtir une organisa- 
tion judiciaire cohérente cet viable, H est 
nécessaire, pour cela, de décider la sépa- 
ration des fonctions administratives et ju- 
diciaires, mais il faut également doter les 
territoires de magistrats, en nombre ceor- 
respondant à leur importance. 11 faut dou- 
ner aux magistrats de tous ordres ler 
moyens d'exercer leurs fonctions: nous en 
connaissons qui, à l'heure actuelle, ne 
sont pas logés, nous en connaissons qui 
sont obligés de rendre la justice dans de: 
hangars, nous en connaissons qui n'ont 
pas de véhicule à leur disposition alors 
que des territoires où habitent des cen- 
taines de milliers d'hommes sont soumis 
à leur compétence. 


. Comment voulez-vous qu'ils rendent {a 
justice ? Comment voulez-vous qu'ils 
soient renseignés, et comment voulez- 
vous que les parlies puissent se faire eu- 
tendre” 


IL faut, d'autre part, rapprocher la jus- 
tice du justiciable. Cela aussi est un prinu- 
cipe constant. Ce n'est pas le justictahte 
qui doit courir vers la justice, c'est elle 
qui doit se mettre à sa portée. IL faut 
faire rendre cette justice par des hommes 
au courant de la société africaine. I faut 
faire jouer la conciliation le plus large- 
ment possible, et cela ne peut se faire 
que si le juge tient au milieu dans le- 
quel il doit rendre la justice. C'est là un 
point extrêmement important. 


Par conséquent, quand on demande que 
les d'outre-mer soient dotés de 
juges venañt de la métropole, il y un 
complément nécessaire: il faut désigner 
des juges locaux et cela est facile à faire 
pour les tribunaux de premier degré, La 
solution pratique du problème, c'est 1x 
formation d'un corps de magistrats afri- 
Cains qui Seront des magistrats de tribu- 
naux de premier degré. Cetle formatior: 
peut être aussi rapide qu'efficace. IL existe 
actuellement assez d'hommes instruits et 
capables en Afrique pour créer un corps 
de magistrats de cet ordre. Les coutume: 
ne different le plus souvent que par que! 
ques détails spécifiques mais secondaires 
et un corps de juges africains contribuera 
à leur unification autant qu'à leur évoiu 
tion, sans qu'une codification les <c' 
rose dans leur état actuel. 


Autant l'assimilation de la coutume au 
droit français est impossible, autant l’uni- 
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des objectifs réalisables. C'est vers cela que 
nous devons tendre. 

On nous objectera bien des difficultés. 
Ja seule véritable objection, que l’on 
nous opposera toujours pour les territoires 
d'outre-mer, qu'il s'agisse de plan d’équi- 
pement ou de n'importe quelle réforme 
ce sera J'objection financiere, On nous 
dira: « Cela coûte trop cher, il n'est pas 
possible de faire ceci ou cela. » 


11 faudrait cependant que nous envisa- 
sions à l'heure présente, ce qu'est la s0- 
lidarité des pays de l’Union. Est-ce un vain 
mot que celte solidarité qui a amené des 
hommes provenant des territoires les plus 
divers à se battre sur les champs de ba- 
taille du monde entier ? Je ne le pense 
pas, ct nous croyons que le tribut payé 
par les territoires d'outre-mer, justifie les 
dépenses nécessaires que l'on doit faire 
dans ces pays. 

Je ne voudrais pas lasser votre atten- 
tion. Je souligne néanmoins qu'en rai- 
son de cette pénurie de magistrats, on 
en arrive à rendre une justice sommaire 
qui est exactement le contraire de Ja jus- 
lice, 

Nous constatons à l'heure actuelle, des 
emprisonnements Inassifs en Afr.que, 
parce qu’on n'a pas le temps d étudier les 
dossiers, et, dans celle précipitation, on 
invente, par exemple, des mceulpations 
fantaisistes, comme celle d’usurpation 
de fonction de chef, par exemple. Cette 
méthode a fait déjà des ravages dans de 
nombreuses occasions. 


Je n'ai pas ici un dossier suflisamment 
détaillé pour attirer votre attention sur 
tous ces cas, mais je voudrais, par cxem- 
ple, vous citer celui de la dernière grève 
des cheminots en Guinée où l'on à em- 
prisonné douze grévistes sous Y'inculpa- 
lion suivante: « avoir huilé Ja voie ferréa 
sur une distance de trente kilomètres 
pour provoquer un déraillement ». (Sou- 
rires.) 

C'est là, ce me semble, quelque peu 
colossal! Ce sont de ces incuipations fan- 
taisistes qui jettent le discrédit sur la 
justice. 

Je prends encore un autre exemple, je 
veux parier de l’état d'esprit dans lequel 
on a appliqué le décret de 1937 sur la 
conciliation et l'arbitrage et qui a permis 
l'emprisonnement des dirigeants syndi- 
caux, lors de cette même grève, parce 
qu'on n'a pas voulu tenir compte de la 
Constitution actuelle, On n'a pas voulu 
comprendre que certains décrels sont au- 
jourd’hui anticonstitutionneïs, et qu'ils ne 
doivent pas être appliqués. 

Tout cela prouve l'inexpéhce., en gé- 
néral, des juges. 

Nous avons vu nommer, dans un im- 
portant territoire qui comporte 4 millions 
d’ämes un procureur de la République de 
vingt-six ans, tout frais émoulu de l'école. 
J]1 a, pendant dix-huit mois, semé le dé- 
sordre dans ce territoire ai point que ses 
supérieurs ont été obligés de le désavouer. 
Ce n'était pas là, peut-être, la faute 
de ce magistrat, mais bien celle de l’ad- 
ministration qui est obligée de placer 
dans ses postes des hommes qui n'ont 
pas l’expérience voulue. 


Voilà, mesdames et messieurs, des faits 
que j'ai voulu citer. En Côte d'Ivoire, 
nous pourrions citer les incidents ré- 
cents de Man. Ils pourraient fournir ma- 
üère à un roman feuilleton. IL y a aussi 
des emprisonnements qui ont été eflec- 


: tués à Sikasso dans le Soudan. On a em- } facile ensuite d'écrire, comme cela a été 


| 


prisonné d'anciens tirailleurs qui, en 
1946, parce que nous leur avions dit que 
la suppression du travail forcé supposait 
une discipline librement consentie et qu’il 
fallait, à ce moment là, aller librement 
au travail, s'étaient organisés pour répa- 
rer volontairement des routes et des 


| ponts. Es ont élé emprisonnés sous l'in- 


culpation d’usurpation de fonction de 
chef, Is auraient dû demander à l’admi- 
nistration  lautorisation de réparer la 
route ou le pont! 

Vous voyez l'inconvénient et surtout, 
la nocivité de tels jugements, . 


Quand des faits semblables se passent, 
aucune dépense en vue d’y mettre fin 
ne peut paraître exagérée et nous pouvons 
demander au Gonvernement de faire la 
preuve aujourd'hui qu'il est décidé, comme 
nous, à promouvoir cette réforme, c’est- 
4-dire à donner les moyens matériels de 
l'appliquer, car c’est là l'important, 

Dans la distinetion qui a été décidée en 
ce qui concerne les dépenses de souve- 
raineté et les dépenses locales, le corps 
des magistrats relève du budget de l'Etat. 
H ne faudrait pas, de ce fait, que l'on 
vienne nous dire: puisque les magistrats 
sont rétribués par Etat, nous tiendrons 
compte uniquement de l'équilibre du bud- 
get métropolitain. Le budget n'est plus 
simplement métropolitain, c’est un budget 
de lUnicn française dans lequel des res- 
sources énormes viennent des autres ter- 
ritoires et qui doit subvenir aux dépenses 
de ces territoires. C’est cela la justice et ja 
solidarité entre pays de l'Union. 


Mes chers collègues, en terminant je 
vous affirme que l'atmosphère actuelle est 
absolument empoisonnée par les pratiques 
de la justice telle qu'elle est rendue et, 
pour construire FlUnion française, nous 
devrions adopter une méthode absolument 
contraire. A nos yeux, aucune dépense ne 
sera exagérée si elle peut mettre fin à 
de telles pratiques. 


Devant cette situation, nous serons, je 


le pense, unanimes pour adopter la 
proposition qui nous est actuellement 
soumise, Inais nous serons également 


vigilants sur les réformes secondaires qui 
devront être effectuctes dans l'organisation 
judiciaire. 

Il ne s’agit pas simplement de pour- 
voir de magistrats la justice européenne 
ou l’ancienne justice européenne ; il s’agit 
de bâtir une justice qui sera large pour 
tout le monde, qui sera honnête pour tout 
le monde, qui ramènera la concorde entre 
tous les éléments vivant dans ces pays. 
Ce faisant, nous construirons véritable- 
ment l’Union française telle que nous 
l'avons conçue. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche, sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Léon. 


M. Léon, Mesdames, messieurs, j'arrive 
d'Afrique. Je voudrais vous dire en peu de 
mots, concernant la justice, ce que j'ai vu, 
ce que j'ai constaté, Mon collègue M. Mon- 
net a été lui aussi mis àu courant des scan- 
daleux jugements rendus par des jeunes 
gens de moins de vingt-cinq ans, sta- 
giaires de l'administration coloniale, à qui 
l’on a donné une autorité et des préroga- 
lives inconcevables, étant donné leur 
inexpérience des gens, des choses et des 
coutumes, qui, en ce moment, sous le cou- 
vert de JjJeur situation, mettent le feu à 
des territoires paisibles, irritent des popu- 
lations et soulèvent des villages, Il est bien 


fait, « virus rouge en Afrique », de faire 
un parallèle entre les pénibles événements 
de Madagascar et ceux de la Côte d'Ivoire. 


Je vais vous donner quelques exemples. 
Mon camarade d’Arboussier vous en à parlé 
tout à l'heure, Je vais vous les préciser. 


A Toulepleu, à 700 kilomètres d’Abidjan, 
à Ja suite d’une altercation entre un mé- 
decin auxiliaire africain, Konian Kodjo, et 
le chef de subdivision, altercation dont 
l'origine fut la faute dudit chef de subdi- 
vision, le jeune médecin, pourtant d’excel- 
lente réputation, garcon bien élevé, a été 
conduit par le juge de paix lui-même et 
quatre gardes jusqu’à Abidjan, à sept cents 
kilomètres, je le souligne, comme un sim- 
e malfaiteur. 11 fut, à son arrivée, mis en 
iberté provisoire par le procureur. 


Mais ce jeune médecin a compris, I a 
acheté un camion et abandonne la méde- 
cine. Avons-nous trop de médecins? 


Un incident semblable s'était passé quel. 
ques mois auparavant entre le médecin 
européen et un fonctionnaire européen 
également, L’incident fut le même, ils 
0 renvoyés dos à dos sans autre 
suite. 


Pourquoi deux mesures? 


Toujours dans le cercle de Man: diva- 
gation d'animaux sur la voie publique; 
quatre inculpés dont une vieille femme, 
Un an de prison à chacun; 23.000 franes 
d'amende. 


Inutile de vous dire que quelques jours 
plus tard le procureur fit appel à minima 
ct que les inculpés furent mis en liberté 
provisoire, 

. Toujours à Man: un ancien combattant 
n'a pas salué le chef de subdivision, Un 
an de prison. 


Mème procédure: le procureur fit appel 
a 2ninima. Et liberté provisoire. 


A Kaliola: six mois de prison à un an- 
cien tirailleur qui n'avait pas payé sa 
taxe sur les vélocipèdes. Altercation avec 
le commandant de cercle qui ne garda pas 
son sang-froid et cassa la crosse de son 
fusil sur la tête du tirailleur. Le gouver- 
neur de l’époque reconnut la faute de cet 
administrateur qui fut immédiatement dé- 
placé. . 

Mème résultat: appel a minima du pro- 
cureur. Liberté provisoire. 


Je ne voudrais pas vous lasser, mais je 
pourrais vous citer de nombreux cas sem- 
blables. Par contre, pour vous démontrer 
que cette réforme, si elle avait pu être 
appliquée dans le sens que nous tous 
avons voulu — séparation des pouvoirs 
administratifs et judiciaires — eût été une 
bonne chose, il n’y a qu’à se reporter à 
la justice rendue dans le cercle de Bouaké, 
ou siège un juge de paix, Henri Delafosse, 
enfant du pays, qui connaît les coutumes 
et les idiomes, qui a sous sa juridiction 
un territoire très vaste. Eh bien! ce juge 
n’a eu qu'un seul appel sur plus de cinq 
cents jugements. 


Européens comme autochtones sont una- 
nimes à rendre hommage à Henri Dela- 
fosse, à son honnêteté, sa droiture, sa 
loyauté, aui font honneur à ce ae de 
magistrats africains que nous voudrions 
voir tous, messieurs, être pris plus en 
considération par le Gouvernement. Nous 
voudrions. que l’on se souvienne que ces 
fonctionnaires sont pour l’instant les plus 
déshérités de la famille administrative. 


| | 
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bien qu’ils aient cependant une lourde res- 
ponsabilité dans l'avenir et la sécurité de 
nos territoires d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur divers 


bancs à gauche:) 


M. le président, La parole est à M, Mon- 
net. 


M. Georges Monnet. M. Léori à fait appel 
à mon témoignage. Il est parfaitement 
exact que la nouvelle organisation de la 
justice ne donne nullement satisfaction 


aux justiciables. Mais. je regrette, qu’il | 


me permette de le lui dire, que mon col- 
lègue ait apporté au débat un certain ca- 
ractère, passionnel que ne lui avait pas 
donné le représentant de la Côte d'Ivoire, 
M. d’Arboussier. 


Sa démonstration semblait dire que la 
séparation des pouvoirs n'avait en rien 
amélioré la situation et que les populations 
avaient peut-être encore plus à se plaindre 
d’avoir affaire maintenant à des magis- 
trats et regrettaient l’époque où elles 
étaent jugées par les administrateurs eux- 
mêmes. 


M. Léon. On à saboté la réforme, 


M. Georges Monnet. On a saboté la ré- 
forme, M. d’Arboussier l'avait dit en ter- 
suffisants, On n’a pas toujours 
trouvé des magistrats d'une qualité néces- 
saire, mais ces magistrats d’une qualité in- 
suffisante, ils sont souvent d’apparte- 
nances diverses. 


Un magistrat tout à fait insuffisant, 


refusé à son concours de Ja ma- 
istrature, et qui élait juge de paix 
ans une petite localité, avait trouvé 


bon d'orner son prêtoire de la faucille et 
du rnarteau (Exclamations et rires à l’ex- 
trême gauche), ce qui indique nette- 
ment son appartenance. Je rappelle à 
M. Léon qu'il ne s’agit pas ici d’une que- 
relle politique. Je m’efforce simplement de 
remettre les choses au point en disant que 
nous ne devons pas faire de cette discus- 
sion un débat politique maïs chercher com- 
ment on peut donner aux justiciables une 
justice rapide et à la portée de ceux qui 
ont besoin d’y avoir recours. En ce sens, 
je suis parfaitement d’accord avec M. Jous- 
selin et avec M. d’Arboussier et ne con- 
teste nullement leur argumentation, qui 
est entièrement exacte pour ce qui est de 
la Côte d'Ivoire et de l’ensemible, je crois, 
de l'Afrique noire. 


Je signale simplement qu'à mon sens Ja 
Proposition qui nous est soumise renferme 
une lacune, M. Jousselin nous a indiqué, 
dans son excellent rapport, qu’au Came- 
roun avaient été créées des justices de 
paix à compétence étendue, de facon à 
permettre de rendre rapidement la justice 
au point de vue correctionnel, mais le 
nombre des magistrats aptes à remplir ces 
postes était insuffisant, La Côte d'Ivoire 
est en retard sur l’ensemble de lAfrique 
occidentale française, car là il est bien 
question de multiplier les justices de paix 
à compétence étendue; mais ce n'est pas 
encore fait. Je demande à la commission de 
bien vouloir accepter une extension à son 
texte en disant: « que nous invitons éga- 
lement le Gouvernement à créer les jus- 
tices de paix à compétence étendue dans 
tous les territoires où elles sont indispen- 
sables pour mettre la justice à la portée 
des justiciables et réduire au minimum les 
délais de procédure ». Cette suggestion ne 
s'oppose aucunement à la première propo- 
sition, mais il serait véritablement insufti- 
sant de pourvoir les justices de paix qui 
H'ont pas de titulaires sans faire cet em- 


bryon de réforme qui, pour notre territoire 
de la Côte d’Ivoire, permettrait de décon- 
Grand-Bassam, dont les justicia- 

les sont obligés de faire plus 
de 500 kilomètres et de perdre des mois en 
raison des délais de procédure. IE faut dans 
l'Afrique occidentale française, multiplier 
partout les justices de paix à compétence 
étendue. 


M. Lapart, Et dans tous les territoires 
d'outre-mer. Je ne crois pas qu’à Mada- 
gascar, la justice soit mieux rendue. 


M. Georges Monnet. Mon amendement 
n’est aucunement limitatif, pas plus que le 
texte déposé par M. Jousselin. Nous accep- 
tons la proposition qui nous a été soumise 
et qui concernait le Cameroun. Nous de- 
mandons qu’elle soit étendue à l’ensemble 
des territoires d’outre-mer et qu’elle soit 
complétée par un appel au Gouvernement ; 
il doit, sans attendre, promulguer des dé- 
crets qui, je le sais, sont prêts et qui 
consisteraient à multiplier les justices de 
paix à compétence étendue. 


M, le président. Monsieur Mounct, dépo- 
sez-vous un amendement? 


M. Georges Monnet, Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je vous prie de m'en 
faire remettre le texte, ainsi qu'à la com- 
mission. 

La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, n'ayant 
pas la préoccupation de da tribune, j'allais 
dire la hantise du Journal officiel, je ne 
l’occuperai pas Je n'ai que 
mat 1956 mots à dire, et le ferai très rapi- 

ement, 


Je crois que nos collègues ont suffisam- 
ment expliqué les difficultés qui se pro- 
duisent tous les jours dans les territoires 
d'outre-mer et notre camarade M. Soppo 
Priso l'avant parfaitement démontré — en 
ce qui concerne le Cameroun — dans 
l'exercice de la justice. 


En fait, le problème est toujours le même : 
il y a deux politiques de l’Union francaise, 
une politique de force — c’est celle des 
imbéciles, et je suis très heureux de cons. 
tater qu’il n’y en a pas ici puisque, dans 
toutes les grandes circonstances, du 
moins jusqu’à présent, cetle Assemblée 
s’est révélée unanime — et puis, il y a 
Pautre politiqie qui est une polilique de 
démocratie basée sur le consentement des 
peuples, sur leur adhésion à une commu- 
nauté générale. 


Il se produit alors un phénomène ceu- 
rieux, c’est que ceux-là mêmes qui n’osent 
plus dire que l’on voudrait encore pratiquer 
une politique de force, ceux-là mêmes, 
soit qu'ils le disent, soit qu'ils le pensent, 
soit se contentent de le laisser faire 
par d'autres encore, emploient une autre 
méthode : ils se bornent à proclamer la dé- 
mocratie, mais ils ne font rien pour lap- 
pliquer. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 


Voilà exactement le fond du problème, 
On parle d'industrialisation des territoires 
d'outre-mer, mais on vote des crédits insi- 
gnifiants ou ridicules. On parle de scolari- 


sation des territoires d'outre-mer et on 
hésile à construire des écoles, 

M. Arnault. Qui, « on » ? 

M. Aïduy. On parle de justice et on 
oublie d'envoyer des magistrats. Voilà 


exactement le problème, je crois qu'il est 


important parce qu'il se rattache à toute 
une, politique d'ensemble, Cette politique, 
c'est à nous seuls de la créer dans cette 
atmosphère d'indifférence générale qui 
nous entoure actuellement. C’est à nous 
de la créer, et c'est pour cette raison que 
je demande êv cette Assemblée d’être una- 
nime en adoptant le texte du groupe socia- 
liste de notre camarade Soppo Priso qui 
ne tend qu'à supprimer un régime d'ex- 
ception…., 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est le texte de 
li commission. 


M. Alduy. :.. qui ne tend qu'à pratiquer 
là démocratie el pas seulement à se con- 
‘tenter de la proclamer, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Touré, 


M, Touré. Je vais être bref, nos coHi- 
gues, MM. d’Arboussier et Léon, ayant dé- 
veloppé la question en la proportionnant 
à son importance. 


La proposition qui nous est soumise au- 
jourd'hui est parfaitement justifiée et re- 
tiendra, sans aucun doute, Fattention de 
toute notre Assemblée. Elle est de cette 
catégorie de réformes urgentes et néces- 
saires, je dirait mème impérienses, si impa- 
tiemment attendues dans les territoires 
d'outre-mer, et qui doivent consacrer les 
principes posés par la Constitution, rélor- 
mes sans lesquelles ne pourra, d’ailleurs, 
s'édifier la future société africaine, dans 
le cadre d'une Union où la France a bien 
voulu « donner au monde l'exemple de 
l'universalisme. » 


Visant le mème but que la proposition 
plus générale faisant l’objet d'un autre 
rapport de M. Jousselin, et que nous 
aurons à examiner très prochainement, 
elle indique très clairement une 1dentite 
de situation au Cameroun et en Afrique 
occidentale francaise, et appelle les mêmes 
réformes. Chacun pourra donc apporter, 
pour l'efficacité de notre action, l'asroint 
de ses obs:rvations. 


Mais, en attendant la discussion de a 
proposition concernant l'A. O, F., je tiens 
à présenter, au nom de mon groupe, quei- 
ques remarques succinctes et d'ordre gé- 
néral. 


Je rappelle tout d'abord, comme fa 
fait M. d’Arboussier, que Iles populations 
de l'Afrique noire ont été longtemps com- 
posées de citoyens et de sujets. On rencon- 
trait done, à côté de la législation fran- 
caise, une Jégislation indigène formée par 
l'ensemble des coutumes que le devoir de 
la France était de respecter. Les dirigeants 
d'alors, avaient en outre pensé, ce faisant, 
qu’on ne pouvait appliquer à des peuples 
sans instruction et presque sans fortune 
une justice comportant une procédure 
compiiquée et coûteuse, Soit ! 


Mais alors, faut-il conserver une justice 
défectueuse ou bien la modifier dans le 
sens de ‘li simplicité et la rendre moins 
onéreuse ? On tenta bien de faire quelque 
chose mais on aboutit à ce qu'il n’est pas 


excessif d'appeler une justice sans dou- 
ceur. 
Ce n'est un secret pour personne aujour- 


d'hui que l'Africain a un sens très aigu de 
la justice. L'autorité administrative a-t-elle 
toujours tenu eompte des sages recom- 
manñndations des meilleurs de ses chefs 
dans ce ? IH est ‘malheureusement 
permis, avant tout examen de 1 questiou, 


de répondre: non! 
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Pour quels motifs ? Parce que deux er- 
reurs ont été toujours commises: la pre- 
mière d'ordre psychologique à consisté à 
prétendre que le noir, non évolué à la ma- 
niére occidentale, n'est pas sensible à Ja 
justice ; la seconde d'ordre matériel, à fait 
admettre que nos modiques, intérêts sont 
négligeables et ne méritent qu'une justice 
de médiocre qualité. 

Jl nous serait facile, à nous qui avons 
recueilli les doléances de nos populations, 
de prouver que toutes les émeutes et les 
roubles qui ont parfois surgi dans. nos 
pavs — que les gouvernements ont dû ré- 
primer, parfois in1\Jladreitement d’ailleurs 
— ont eu pour causes véritables des dénis 
de justice, des faveurs injusfifiées, que les 
autochtones, quelle que soit leur évolu- 
lion, ont ressentis au point de susciter de 
violentes réactions. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer 
votera donc la proposition qui nous est 
présentée, en souhaitant qu’une réforme 
soit rapidement apportée à la situation ac- 
(nelle qui ne laisse place à aucune équi- 
voque. (Applaudissements Sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
‘denboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde. Messieurs, deux 
mots, seulement, pour dire à l’Assemblée 
que le groupe M. R. P. s’associera à la pro- 
position présentée à nos suffrages. Il tient 
à souligner que cette question de J'admi- 
nistration de la justice dans les territoires 
d'outre-mer, quoique générale, concrétise 
tout de même bien, dans un cas particu- 
lier, les difficultés créées par l'adaptation 
immédiate de certaines institutions. 


Certes, comme le disait tout à l'heure 
notre collègue M. Aïlduy, il ne suffit pas 
de proclamer des principes de démocratie, 
il faut les appliquer en dotant les terri- 
toires des institutions concrètes, néces- 
saires à Ja réalisation de ces principes 
affirmés. 


Nous pions, nous, qu'il ne suffit 
pas simplement de proclamer des princi- 
pes, de financer des constructions ; il faut 
également «éduquer », et c'est là, mes- 
sieurs, hous tenons à le souligner, une 
des difficultés de la tâche actuelle, diffi- 
cullés qui sont souvent la cause des er- 
reurs Corninises outre-mer, 


Quand il s'agit de réformes judiciaires, 
il ne suffit pas simplement de dire: « Fai- 
sons des de procédure, » 
La procédure, hélas, est nécessaire, il n’est 
pas vrai que les formes soient toujours 
inutiles et inutilement pesantes, La forme 
est souvent Ja défense même de la per- 
sonne humaine. 


. D'autre part, ji! est bien évident que je 
juge doit être expérimenté. On soulignait 
tout à l'heure combien il était difficile à 
ua homme jeune de rendre exactement la 
justice. Dans nos pays, après Je concours, 
es juges font un stage pratique dans les 
tribunaux près de leurs aînés. Le fait 
qu'outre-mer on soit obligé d'envoyer de 
jeunes juges multiplie souvent des er- 
reurs détestables. 


Par conséquent, messieurs, nous tenons 
à le souligner, si nos tentatives, comme 
toute œuvre humaine, méritent certaines 
criliques, nous devons essayer de les com- 
prendre et d'y remédier, et cela de la 
seule manière dont nous avons à parler. 
C'est à dire, pour nous, ici: en attirant 
l'attention sur le fait que. pour réaliser 
une justice saine il ne suffit pas de pro- 


mulguer une Joi ou un décret ni de cons- 
truire un tribunal, mais il faut former des 
juges qui eient une expérience humaine 
et une expérience locale. (Applaudissc- 
ments au centre, à gauche el sur quelques 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M, Augarde, sous-secrétaire d'Elal à la 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement 4 suivi avec 
beaucoup d'intérêt vos débats et pour une 
fois -— une fois n’est pas coutume — il 
€st pleinement d'accord avec vous et ac- 
ceple bien volontiers Vos conc'usions. 


Du fait de la suppression en territoire 
africain de Ja justice indigène en matière 
pénale par Je décret du 30 avril 1946, il 
a fallu compléter, modifier parfois, l'or- 
ganisation judiciaire existante. Le nombre 
des justiciables, dans ces territoires, était 
passé, comme vous le éavez, d’un million 
à 25 millions. Un premier décet d'ordre 
général du 9 novembre 1946 permet tem- 
porairement, jusqu'en 1951, la création, 
par arrêté local, de justices de paix à 
attributions correctionnelies limitées, ces 
juridictions devant faire place, chaque an- 
née, à des juridictions de droit français 
tenues par des magistrats de carrière. 


Le haut commissaire du Cameroun, vou- 
lant éviter cette période de transition, et 
ayant demandé que les juridictions de 
droit français définitives soient créées 
sans tarder, en même temps qu'un tribu- 


nal supérieur d'appel propre à son terri-.|*} 


toire, le décret du 27 novembre 1946 et 


celni du 22 octchre 1917 lui ont donné 
satisfaction. De ce fait, le nombre des 


juridictions de droit français est passé 
de 3 à 15 et l'effectif des magistrats néces- 
saires de 6 à 27. De nouvelles nomina- 
lions ont été faites suivant les possibilités 
du moment, en particulier en ce qui con- 
cerne le président et le procureur de la 
Répablique du tribunal supéseur d’ap- 
pel, qui ont rejoint leurs postes à la fin 
de 1947 et ont ainsi permis à cette. juridic- 
tion de fonctionner à partir du 23 déceru- 
bre de la méme année, 


Quatorze magistrats sont àctuellement 
affectés à ce territoire, dont un d’une fa- 
con exceptionnelle et en vertu du décret 
du 27 novembre 1947, qui permet de nom- 
mer en surnombre, dans les territoires 
d'outre-mer, les brevetés de l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer. 


Seuls cinq magistrats sont effectivement 
sur place, les autres étant en congé, re- 
tenus en service dans les territoires où ils 
étaient précédemment affectés, où en ins- 
tance d'embarquement. 


Malheureusement, ji! n'est pas possible 
d'avancer dans les réalisations aussi vite 
que nous Je désirerions, car depuis le 
1 janvier 1948, le traitement des magis- 
trats d'outre-mer est imputable au budget 
de l'Etat et il a fallu tenir compte de Ja 
loi de finances du 31 décembre 1947 qui, 
dans son article 3, a suspendu toute no- 
mination jusqu’au vote du budget de 1943, 


Je dois vous dire que le ministre de 
la France d'outre-mer a préparé un dé- 
cret de ulérogation, qui sera soumis à 
l'approbation du Gouvernement, et les 


crédits nécessaires à ces nouveaux magis- 
rats ont été demandés dans le projet de 
budget qui sera prochainement examiné 
et voté, nous le souhaitons, par'le Parle- 
lent, 


Je pense qu’en la matière nous avons 
pa vous donner entièrement satisfaction. 
(Applaudissement au centre; à gauche et 
sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ia discussion géné- 
rale?.… 

L£ discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la diseussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de 
cette proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à pourvoir de toute 
urgence le Cameroun et tous les territoi- 
res d'outre-mer où cela est nécessaire, 
des magistrats indispensables à la nou- 
velle organisation judiciaire et à cet effet, 
de faire toute diligence en vue d’accor- 
der par décret, au ministre de la France 
d'outre-mer, les dérogations prévues ayx 
règles de compression budgétaire fixées 
par la loi du 31 décembre 1947. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Monnet, tendant à ajouter à la pro- 
position que je viens de lire, le paragra- 
phe suivant: 

« Elle invite également le Gouverne- 

ment à créer les justices de paix à com- 
pétence étendue dans tous les territoires 
où elles sont indispensables pour mettre 
la justice à la portée des justiciables et 
réduire au minimum les délais de procé- 
ure. » 
M. Monnet s'étant expliqué tout à 
l'heure sur son amendement, s'il n'in- 
siste pas je donne la parole à la commis- 
sion, 


M. Jousselin, rapporteur de la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
Jonction publique et des affaires doma- 
niales. M. Monnet nous demande la créa- 
tion de justices de paix à comprlence 
étendue dans toute l'A. O0. F. et dans les 
autres territoires de l'Afrique noire. 


M. Perier. Dans son ensemble! 
M. Lapart. Dans tous les territoires, 


M. le rapporteur. M. le ministre vient 
d'expliquer que deux dispositions avaient 
été envisagées et qu’en Afrique noire les 
hauts commissaires avaient été autorisés 
à créer des goes de paix à compétence 
correctionnelie limitée, et à recruter sur 
place le personnel nécessaire dans des 
conditions moins sévères que pour les 
magistrats habituels. 


Au Cameroun, au contraire, le haut 
conmunissaire n'a pas voulu admeltre ces 
dispositions transitoires et des justices de 
aix à compétence étendue ont été créées, 
justices de paix comportant des magis- 
trats. Dans ce territoire, il n’a pas été pos- 
sible, jusqu'à présent, d'engager tous les 
magistrats nécessaires, et de ce fait Ja 
réforme plus complète souhaitée par le 
Cameroun n'æ pas été entièrement réa- 
lisée, 

Je ne crois pas, pour ma part, qu'en ce 
qui concerne FA. E. F.,, l'A. O. F., le 
logo, un texte identique ou similaire à 
ceux pris pour le Canreroun arrangerait 
les choses puisque nous manquons de 
magistrats et non de tribunaux. 

Donc, pour l'instant, nous demandons 
au Gouvernement d'engager des magis- 
trais en plus grand nombre et de pour- 
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voir d'abord les juridictions créées jus- 
qu’à présent au Cameroun. 


Je pense donc qu'il n’est pas opportun 
d'augmenter dès maintenant le nombre 
des justices de paix à compétence éten- 
due puisque nous n'avons pas les magis- 
trats pour les pourvoir de juges titulai- 
res. 3 

Par conséquent, la commission n’est 
pas d’avis d'adopter l'amendement pro- 
posé par M. Monnet, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Georges Monnet, Monsieur le prési- 
dent, j'ose espérer que la commission 
voudra bien ne pas se considérer comme 
définitivement liée par le sentiment que 
vient d’exprimer son rapporteur. . 


Puisque nous nous penchons, à la de- 
mande de nos collègues du groupe socia- 
liste, sur le côs du Cameroun, et que très 
justement, la commission, a voulu éten- 
dre à l’ensemble des possessions d’outre- 
mer le problème du développement de ja 
magistrature, il serait illogique de dire: 
« Nous allons pourvoir de magistrafs les 
justices de paix à compétence étendue du 
Cameroun, celles qui le justi- 
ciable de la justice, celles qui permettent 
d'éviter tous les abus signalés tout à 
lheure, et pour les autres territoires, 
nous allons simplement pourvoir les 
postes de juges de paix à compétence li- 
mitée et, au point de vue correctionnel, on 
sera dans ces territoires encoré condamné 
à faire des centaines de kilomètres pour 
aller jusqu’au tribunal correctionnel, » 

Ce ne serait pas logique. Je sais très 
bien, monsieur le rapporteur, que votre 
argument est très valable. Nous n'avons 
pas de magistrats, et vous dites qu'il n’y 
a pas lieu de créer des postes si nous ne 
pouvons pourvoir même des justices de 
paix à compétence limitée, Maïs l'appel 
que nous venons d'adresser au Gouver- 
nement ne va pas consister simplement 
à lui permettre de recruter 10 ou 15 ma- 
gistrats. S’il en faut 100 , il faut en re- 
cruter 100, et si nous ne pouvons pas les 
recruter dès Ja première année, nous 
pourrons d'autant mieux faire appel à 
des jeunes que nous leur dirons: « nous 
avons à pourvoir pendant les mois, les 
années qui viennent, une centaine ou 
cent cinquante postes, préparez-vous à ces 
CONCOUrS ». 

Je reviens — désolé peut-être d’avoir 
été trop bref, mais je m'efforce toujours 
d'être bref dans mes interventions — sur 
ce quavaient pourtant si excellemment 
expliqué M. Jousselin lui-même et M. d’Ar- 
boussier. Nous n'avons qu’un seul tribu- 
nal correctionnel dans un territoire aussi 
étendu — je prends l'exemple de la Côte- 
d'Ivoire — et par conséquent: impossi- 
bilité matérielle de rendre l4 justice dans 
des délais rapides, obligation de trans- 
porter des détenus à des centaines de kilo- 
mètres, obligation également de faire ve- 
nir des témoins de centaines de kilo- 
mètres, d’où des frais de justice considé- 
rables et il arrive parfois que l'affaire ne 
vienne pas à Grand-Bassam et qu’il faille 
renvoyer les témoins. On a dépensé inuti- 
iement des centaines de milliers de 
francs. 

À 


Pour obvier à cette difficulté, on pré- 
voit d'instaurer des justices de paix qui, 
localement, auront dans leurs attributions 
deux ou trois cercles et seront près des 
justiciables. IL faut, bien entendu, leur 
donner des magistrats, mais il faut com- 
mencer par créer le cadre. 


Nous disons: « vous l'avez fait pour le 
Cameroun, faites-le aussi pour les autres 
territoires ». En attendant, et c’est un ar- 
gument qui n’a pas été versé aux débats, 
le mécontentement des populations locales 
fait qu’actueliement, n'ayant plus con- 
fiancée dans la juridiction que la France 
a voulu leur donner, elles reviennent à 
la juridiction arbitraire traûitionnelle, et 
ce n’est pas ce que le législateur français 
avait voulu. Plutôt que de perdre leur 
temps dans des attentes indéfinies, elles 
aiment mieux s'adresser à des arbitres lo- 
caux. Ainsi, on est parfois obligé d’en- 

ager des poursuites contre des notables 
ocaux qui rendent la justice et Fe n'en 
ont pas le droit, mais qui ne le font que 
pour rendre service à des justiciables qui 
cherchent à se mettre d’accord. 


Je vous conjure, messieurs les membres 
de la commission de la justice, dont je 
n'ai pas l'honneur de faire partie, de 
revoir la position qu’en votre nom tout à 
l'heure a développée M. Jousselin, et vous 
comprenez bien que mon amendement 
n’alourdit en aucune façon votre texte. Il 
| donne simplement au Gouvernement l'in- 
jonction respectueuse mais impérative de 
promulguer les textes nécessaires. 


Quant à la estion du recrutement, 
nous veillerons à ce que, dans les autres 
Assemblées, on ouvre les crédits néces- 
saires, à ce qu'on prépare dans les facul- 
tés, les cadres suffisants, à ce qu’on crée 
dans les territoires d’outre-mer, des écoles 
qui enseigneront le droit local, indispen- 
sable si on veut bien rendre la justice. 
Ainsi ferons-nous vraiment œuvre cons- 
tructive et, à propos du Cameroun, nous 
aurons posé dans son ensemble le pro- 
bième de la réforme judiciaire. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur di- 
vers bancs à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne suis évidemment 
pas opposé au principe de l’amendement 
présenté par M. Monnet; je ie trouve sim- 
piement prématuré, Le Gouvernement fran- 
çais, pas plus que les gouvernements 
généraux, ne manquera pas de décider et 
de proposer, en temps utile, la création 
des juridictions nouvelles nécessaires. Mais 
toute l'argumentation de M. Monnet repose 
sur l’idée que les justices de paix à compé- 
tence limitée ne sont pas assez nom- 
breuses. Or, il a été donné au gouverneur 
général la possibilité d'en créer de nou- 
velles en même temps que de pourvoir, 
par une méthode beaucoup plus simple, au 
recrutement , des magistrats nécessaires, 
sinon des magistrats du corps de la magis- 
trature, du moins des magistrats « ad hoc » 


M. Monnet semble considérer ces justi- 
ces de paix comme ne donnant nullement 
satisfaction. (M. Monnet fait un signe de 
dénégation.) 


IL est certain qu’elles n’ont pas donné 
entière satisfaction, que des critiques ont 


été faites à l'endroit du personnel qui en 
assume la charge. On a cité le cas de très 


jeunes magistrats, de jeunes administra- 
teurs. :2 ne crois pourtant pas qu’en déci- 
dant la création de justices de paix à com- 

tence étendue, en y envoyant des magis- 
rats — si on les a — la question soit pour 
autant entièrement résolue. 


Poursuivons donc plutôt la réalisation 
de l’organisation prévue pour le Cameroun, 
mais dans une voie un peu différente de 
celle prévue pour l'Afrique occidentale 


française. Laissons en Afrique occidentale 


- française les justices de paix à compétence 


correctionnelle limitée qui existent. Recru- 
tons, pour elles, des magistrats plus com- 
pétenis que ceux en place actuellement et 
je pense qu'ainsi, pour un temps, la situa- 
tion sera améliorée. 


ri Georges Monnet. Je demande la pa- 
role. 


M le président. Monsieur Monnel, je ne 
peux vous donner la parole qu'après avoir 
voliicité l'avis du Gouvernement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Monsieur le président, 
je ne désire pas prendre la paroe. 


M, le président. Puisque le Gouverne- 
ment renonce à la parole, la parole est 
à M. Monnet. 


M. Georges Monnet. Je veux répondre au 
rapporteur, je crois que c'est mon droit, 
d'autant que M. Jousselin semble ne pas 
avoir exactement compris ce que j'ai dit. 


M. Jousseiin dit que j'ai méconnu les 
services que les justices de paix peuvent 
rendre aux justiciables. 

J'ai le sentiment — qui a été unanime- 
ment exprimé — que nos justices de paix 
n’ont pas eu, jusqu’à présent, de recruwte- 
ment nécessaire pour rendre une « bonne 
justice », même en matière civile. 

D'autre part, je sais qu’il y a des postes 
qui ne sont pas POurvus ; dans des aflaires 
civiles, on attend quelquefois un jugement 
pendant deux, trois, six mois. 

Pendant mon séjour en Côte d'Ivoire, ces 
dernières semaines, on se demandait même 
comment on arriverait à déblayer les rôles 
des cercles où il n’y a pas de juge de paix. 
On va nommer, à titre intérimaire, un 
juge de paix d’un cercle voisin qui va 
venir, pendant un mois, sur place, liquider 
les affaires pendantes. 


Evidemment, il y a un problème de jus- 
tice de paix tout court. Mais qu'est-ce, 
monsieur je rapporteur, qu'une justice de 
paix à compétence étendue ? C’est préci- 
sément tout autre chose que la justice de 
paix. C’est une justice de paix qui a un 
pouvoir correctionné] et qui connaît préci- 
sément de questions que ne connaît pas 
la justice de paix. 


M. Gabriel d'Arboussier, Exactement! 


M. Georges Monnet, Lorsque je demandes 
la création .de justices de paix à compé- 
tence étendue dans tous les territoires 
d'outre-mer, comme on vient de le faire 
au Cameroun, je ne parle plus, à ce mo- 
ment-là, des justices de paix, car je sais 
qu'il faut les pourvoir de magistrats, Je 
parle d’un tout autre problème qui est 
celui de la répression correctionnelle. Je 
répète qu'elle est mal faite parce qu'il 
n'y à pas assez de tribunaux, que les dé- 
lais sont effroyablement longs, qu'il est 
impossible qu'un seul tribunal, dans un 
immense territoire, puisse connaître de 
toutes les affaires, Il n’y a véritablement 
rien, me semble-t-il, d'illogique dans Ja 
demande que je vous adresse d'accepter 
un amendement complétant celui de votre 
commission. Je m'excuse de cette insis- 
lance, mais je erois avoir raison. 


M. le président. Je donne la parole à 
M. le rapporteur en spécifiant bien que ce 
dialogue, pour intéressant qu’il soit, ne 
pourra plus être poursuivi que sur Îles 
explications de vote car j'entends bien 
faire respecter le règlement, 


M. Raymond Barbé. en est lempst 
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M. ler eur, M. Monnet vient de 
nous parler des justices de paix tout court, 
des justices de paix ordinaires ct des jus- 
tices de paix à compétence étendue, 


Les gouverneurs généraux ont la faculté 
de nommer des juges de paix qui sont 
intermédiaires et qui ont des pouvoirs cor- 
rectionnels. Vous avez mentionné certains 
cercles, certains postes où il n’y a pas de 
juge de paix. Mais nommez ÿ d’abord un 
juge de paix à compétence limitée, à com- 
pétence correctionnelle Jimitée. 

Le gouvernement général aura la faculté 
de réaliser cette disposition ,plus rapide- 
ment et plus simplement, d'une manière 
beaucoup plus souple. Nous aurons ainsi 
une première amélioration. 


Le gouvernement peut toujours créer des 
justices de paix à compétence étendue; 
Inais s’il n’y a pas de magistrats pour y 
sièger, la situation restera aussi difficile. 

Quoi qu'il en soit, il convient de con- 
clure, Et puisqu'il semb'e que la majorité 
de l’Assemblée le césire, je ne fais plus 
d'autre objection à l'amendement de 
M. Monnet. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. Avant la mise aux voix 
de l'amendement de M. Monnet, quelqu'un 
demande<-i] la parole pour une explication 
de vote ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Je la demande, 
monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
Loussier. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je voulais sim- 
piement proposer une modification sur le 
premier alinéa de la proposition, dans un 
esprit de synthèse mettant sur le même 
plan tous les territoires. 

Nous savons très bien que la proposition 
a été faite pour le Cameroun et je propose 
de mettre tous les territoires sur le même 
plan et de dire: « pourvoir de toute ur- 
gence l’ensemble des territoires d'outre- 
mer ou sous tutelle, là où cela est néces- 
saire, etc. », sans citer tel ou tel terri- 
toire 

Je suis d'accord sur la deuxième partie, 
l'amendement de M. Monnet complétant 
exactement le texte et mettant tous les 
territoires dans la mème situation. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission-? 


M. le rapporteur. En raison de l'accord 
que je viens de donner sur l’amendement 
de M. Monnet, je ne vois aucun inconvé- 
nient à donner satisfaction à la demande 
de M. d’Arboussier. 

J'avais cru devoir tout d'abord faire une 
réserve pour marquer l'accent sur le fait 
que la proposition avait pour origine le 
problème de la justice au Cameroun. 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous sommes 
tous d'accord. 


M. le rapporteur. Du moment que la pro- 
position s'applique à l’ensemble des terri- 
toires de l'Afrique noire, il n’y a plus lieu 
de. faire cette distinction. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je voudrais d'abord protester 
contre le fait de déposer des amendements 
en cours de séance, ce qui trouble nos 
discussions, 


M. le président. Je proteste avec vous. 
C'est le bureau qui, le premier, en est 
géné. 


M. Georges Monnet. Ce n'est pas con- 
traire au règlement. 


M, le président. Ce n'est pas contraire 
au règlement, mais il serait infiniment 
plus pratique qu’en temps utile, ceux de 
nos collègues qui veulent déposer des 
amendements les fissent connaître soit au 
bureau, soit à la commission, ce qui allè- 
gerait singulièrement nos discussions. 
(Mouvements divers.) 


M. Alduy. Je préférerais, pour ne pas 
faire perdre à ce texte son caratère origi- 
nal, qu'on adoptât l'expression « Came- 
roun et Togo » plutôt que « territoires 
sous tutelle ». 


M. Gabriel d’Arboussier. D'accord ! 


M. le président. D'après la proposition 
de M. d’Arboussier, nous supprimerions 
les territoires nommément désignés, pour 
mettre « tous les territoires d'outre-mer ». 


En. matière d'explication de vote, 
M. d’Arboussier a déposé à son tour un 
amendement. Je le prie d'en donner le 
texte au bureau et à la commission. 


M. Coquart. Nous devons nous pronon- 
cer sur l'amendement de M. Monnet. 


M. le président, Comme l'amendement 
de M. d’Arboussier se réfère à la première 
partie de Ja proposition, vous pourrez 
vous prononcer sur lui tout à Fheure, 
mais, conformément au règlement, nous 
allons maintenant voter sur l'amendement 
de M. Monnet. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Monnet, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Vous voyez l’inconvé- 
nient de la méthode: je suis obligé 
maintenant d'attendre l'amendement de 
M. d’Arboussier. 


M. Coquart. L'observation de M. Alduy 
était donc parfaitement fondée. 


M. le président. Parfaitement fondée, la 
preuve, c'est que ie m'y suis associé. 


M. Alfred Bour. Comme la généralité 
des observations de M. Alduy ! 


M. le président. Le texte de la proposi- 
tion modifiée d’après l'amendement de 
M. d’Arboussier serait donc le suivant: 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à pourvoir de toute 
urgence l’ensemble des territoires d’outre- 
mer ou sous tutelle, là où cela est néces- 
saire, de magistrats indispensables. » 


La suite du texte ne varie pas. 
Ce texte étant déposé sous forme d'amen- 


dement, je demande l'avis de la commis- 
sion. 


M. le rapporteur. J'ai déjà donné l'ac- 
cord de la commission sur cet amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?… 


M. Alduy. J'ai demandé qu’on dise « des 
territoires du Cameroun et du Togo en 
particulier ». 


M. le président. Voulez-vous déposer un 
autre texte également ? {Sourires sur di- 


vers bancs.) Nous n’en sortirons pas si, 
au cours de la discussion, on demande 
des textes différant de phrase à phrase, 
de virgule à virgule. x 


L'amendement de M. Monnet a été 
adopté. Nous en sommes maintenant à 
la première partie de la proposition. Je 
demande à MM. Alduy et d’Arboussier, 
auteurs d'amendements, de ée mettre 
d'accord sur un texte commun, 


Je viens .de donner lecture du texte 
proposé par M. d’Arboussier, Comment en- 
us monsieur Alduy, le complé- 
er ? 


M. Alduy. Je propose simplement qu'on 
substitue à « territoires sous tutelle » les 
mots « Togo et Cameroun », 


M. Coquart, Disons: « Le Cameroun et 
le Togo, ainsi que tous les territoires d’ou- 
tre-mer ». 


‘M. Gabriel d’Arboussier. « L'ensemibe 
des territoires d'outre-mer. » 


M. le président, Je vais donner lecture 
de la proposition telle qu'elle est maïin- 
lenant rédigée : 

.« L'Assemb'ée de l'Union française in- 
vite le Gouvemmement à pourvoir de toute 


urgence le Cameroun et le Togo, et l’en- 


semble des territoires d'outre-mer Jà où 
cela est nécessaire, des magistrats indis- 
pensables à la nouvelle organisation judi- 
ciaire et, à cet eflet, de faire toute dili- 
gence en vue d'accorder par décret, au 
ministre de la France d’outre-mer, les 
dérogations prévues aux règles de com- 
pressions budgétaires fixées par la loi du 
31 décembre 1947. 


IL y aurait Ireu, au préalable, de modi- 
fier ainsi le titre de la proposition: 


« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à pourvoir de toute urgence Île 
Cameroun et le Togo et l’ensemble des 
texvitoires d'outre-mer, là où cela est né- 
cessaire, des magistrats indispensables à 
la nouvelle organisation judiciaire, » 


Il n’y a pas d'opposition 
(Le nouveau titre est adopté.) 


M. le président. J2 mets maintenant aux 
voix la première partie de la proposition, 
telle que je viens de Ja lire, avec les 
modifications de MM. Alduy et d’Arbous- 
sier. 

(La première parlie de la proposilion, 
modiliée, mise aux voir, est ad@op- 

e. 


M. te président. Je mets maintenant aux 
voix l’ensemble de la proposition, dont 
je donne une nouvelle lecture: 


« L'Assemblée de l’Union franeaise in- 
vite le Gouvernement à pourvoir de toute 
urgence le Cameroun et le Togo,-et l’en- 
semble des territoires d'outre-mer où 
cela est nécessaire, des magistrats indis- 
pensables à Ja nouvelle organisation judi- 
ciaire et, à cet effet, de faire toute dili- 
gence en vue d’accorder par décret, au 
ministre de la France d'outre-mer, les 
dérogations prévues aux règles de com- 
pressions budgétaires fixées par la loi du 
31 décembre 1947. 


« Elle invite également le Gouvernement 
à créer les justices de paix à compétence 
étendue dans tous les territoires où elles 
sont indispensables pour mettre la justice 
à Ja portée des justiciables et réduire au 
minimum les délais de procédure. » 


(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voir, est adopté à l'unanimité.) 
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ABROGATION DU DECRET DU 30 MARS 1935 
APPLICABLE A L'ALGERIE 


Discussion d'urgence d’un position, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Abdesselam, Lakhdari, 
Chekkal Dao, tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger le décret du 30 mars 
1935, dit décret « Régnier », applicable 
à l'Algérie. 

Avant de donner la parole à M. Abdesse- 
Jam, rapporteur; je consulte M. le prési- 
dent de la commission, qui m'a fait sa- 
voir tout à l'heure qu’il entendait prendre 
la parole le premier. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion de la justice, de la législation, de ta 
fonction publique et des affaires doma- 
niales. Mes chers collègues, j'avais de- 
mandé à M. le président de me donner Ja 
parole pour faire une très brève commu- 
uication à l’Assemblée. 


En effet, faisant, très occasionnellement, 
et à la demande de mes collègues de Ja 
commission, fonction de président tout à 
fait intérimaire de cette commission, je 
dois faire connaître à l’Assemblée qu’hier 
elle avait décidé l’urgence sur deux propo- 
sitions: la première, celle de notre collè- 
gue Abdesselam, tendant à l’abrogation 
du décret-loi du 30 mars 1935, connu sous 
le nom de décret « Régnier », et l’autre, 
dont elle avait — peut-être à tort d’ail- 
leurs, c’est du moins mon sentiment et 
je l’afais souligné hier — remarqué la 
connexion, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à libérer d'urgence les emprisonnés 
politiques arrêtés lors des élections à l’as- 
semblée algérienne, les 4 et 11 avril, et, 
en outre, à abroger le décret-loi du 
30 mars 1935. Je dis « en outre » pour 
ne faire comprendre l’enchaînement du 
exte, 


Dans ces conditions, ja commission, dans 
la réunion qu'elle a tenue avant la séance 
publique, a décidé de disjoindre la pro- 
position de MM. Mignot, d’Arboussier, Ar- 
nault et les membres du groupe commu- 
niste, pour en réserver l'étude lors d’une 
réunion qui pourrait comprendre à la fois 
la commission des affaires politiques et la 
commission de la justice, et à laquelle 
serait invité à assister M. le ministre de 
l'intérieur pour donner toutes explications 
necessaires. (Mouvements divers.) 


C’est dans ces conditions que la com- 
mission n'est prête à présenter en ce mo- 
ment à la discussion de l’Assemblée que 
la proposition de M. Abdesselam. 


M. le président. La 
desselam, rapporteur. 


parole est à M. Ab- 


M. Augarde, sous-secrétaire d'Etat à la 
du conseil, Je demande la pà- 
role. 


M. le président. Monsieur le représen- 
tant du Gouvernement, je suis obli é de 
vous faire observer que, le débat n'étant 
. ouvert que lorsque le rapporteur a fait son 
exposé, il n’est pas logiquement convena- 
ble qu’un membre quelconque de l’Assem- 
blée, que même un membre du Gouver- 
nement, préjuge ce qui va être dit. Je 
ne pourrai donc vous donner la parole 
que dans la discussion générale. (Applau- 
TT à gauche cet à l'extrême gau- 
che, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Monsieur le président, 


Belabed, 


l’article 52 du règlement de l'Assemblée 
déclare: « Les motions préjudicielles ou 
incidentes peuvent être opposées à tout 
moment en cours de discussion... ». 


M. le président. Oui, « en cours de dis- 
cussion », et vous êtes par là-mème tenu 
par l’article 52. Nous n'en sommes pas 
encore à la discussion générale, 


d'Etat à la prési- 
est ouverte. 


M. le sous-secrétaire 
dence du Conseil. Elle 


M, le président. Non; monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat. Nous abordons un nou- 
veau débat. Ce débat ne pourra s’instau- 
rer devant l’Assemblée que lorsque M. le 
rapporteur aura fait connaitre ses conclu- 
sions, J’ouvrirai ensuite la discussion gé- 
nérale et, si vous demandez la parole, je 
me ferai alors un devoir et un plaisir de 
vous la donner. 


Pour le moment, la parole est à M. Ab- 
desselam. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil, Je demande done à 
prendre la paro!e aussitôt après M. Abdes- 
selam. 


M. le président. Nous sommes d'accord. 


M, Abdesselam, rapporteur. Mes chers 
collègues, la proposition qui vous est sou- 
mise a fait l’objet d’un vote unanime de 
la commission de Ja justice, et c’est la 
raison pour laquelle je cumuie à cette 
heure les fonctions de rapporteur avec 
ma qualité d'auteur de la proposition. J'es- 
père que l'unanimité qui s’est manifesté? 
au sein de la commission se reproduira 
dans cette enceinte. 


Je dois me défendre tout d’abord, mes- 
sieurs, contre un reproche injustifié- qui 
pourrait m'ètre fait, à savoir que j'aurais 
été amené à présenter cette proposition 
dans un esprit partisan, par des pe 
de race. Tout mon passé contredit celte 
attitude. Et c’est parce que je suis un par- 
tisan fervent et acharné de la collabora- 
tion qui doit exister, malgré tout, entre 
les deux éléments qui cohabitent en Algé- 
rie... 


M, le président de la commission. Il ne 
faut pas dire « malgré tout ». 


M. le rapporteur, que j'ai pris la déci- 
sion de vous présenter celte proposition. 

Qu'il me soit permis de profiter de l'oc- 
casion qui m'est offerte pour remercier la 
France de la générosité avec laquelle elle 
se penche sur tous les problèmes qui 
tiennent au cœur des Algériens, et qui 
relèvent de cette vieille formule révolu- 
tionnaire « Liberté, Egalité, Fraternité ». 
(Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) 


C'est sous l'angle de cette formule que 
je place la présente discussion. 

Je vous demande, messieurs, d'inviter 
l’Assemblée nationale à voter une propo- 
sition de loi tendant à abroger le décret 
du 30 mars 1935, dit décret Régnier. Pour- 

uoi ? Parce qu'il est contraire à la Cons- 
titution et que toute disposition contraire 
à la Constiution doit être abrogée. 


Que dit la Constitution dans son arti- 
cle 73? 

« Le régime législatif des départements 
d’outre-mer est le même que celui des 
départements métropolitains, sauf les ex- 
ceptions déterminées par la loi. » 


Or, dans les départements métropoli- 
tains, le pouvoir législatif appartient au 


Parlement en ce qui concerne la législa- 
tion criminelle, le régime des libertés pue 
bliques et l’organisation politique et admi- 
nistrative. 

La preuve est donc faite que le décret 
Régnier est contraire à la Constitution, H 
doit par conséquent disparaitre. 


IL est contraire également — c'est la 
deuxième raison qui en justifie l’abroga- 
tion — à l’article 81 de la Constitution 
qui est ainsi libellé: 


« Tous les nationaux français et les res- 
sortissants de l'Union française ont la 
qualité de citoyen de l'Union française 
qui leur assure la jouissance des droits et 
libertés garantis par Je préambule de la 
présente Constitution, » 


Quand on se penche sur ce texte, on 
constate qu’il ne punit que les infractions 
encourues lorsque les propos s'adressent 
à des indigènes musulmans de l'Algérie, 
des protectorats ou à des étrangers rési- 
dant en Algérie, de telle sorte que les 
mêmes propos tenus par les mêmes indi- 
vidus s'adressant à des Français, par 
exemple, ne tombent pas sous le coup 
de ce décret. 


Qu'est-ce à dire, sinon que le décret 
Régnier est un régime d'exception ? 


Par conséquent, messieurs, vous voyez 
qu'en droit comme en fait ce décret est 
contraire à la conception que nous nous 
faisons de l'esprit et de l'application des 
lois. 

Mais, ce décret abrogé, s’ensuit-il que 
ceux qui se permettront de porter un 
trouble dans ces populations mu<ulma- 
nes, dont nous avons la sauvegarde et 
dans une certaine mesure Ja tutelle, 
échapperont à l'application de la loi ? En 
aucune façon! 


De nombreux textes punissent les actes 
contraires à la sûreté intérieure de l'Etat. 
La meilleure preuve en est que nos tribu- 
naux viennent d'en faire une application 
sévère. 

J'ai ici le Journal d'Alger du 24 avril 
dernier. IL relite des condamnations pro- 
noncées par le tribunal de Tizi-Ouzou à 
l'encontre d'individus dont l'attitude, re- 
grettable et répréhensible, est punie par 
la loi. En voici un exemple: | 


« Tizi-Ouzou: Six membres d’un M. T. 
D. L. ont été condamnés par le tribunal 
correctionnel de Tizi-Quzou à diverses 
peines de prison allant de dix-huit mois 
à cinq ans, ainsi qu'à des amendes de 
60.000 francs pour atteinte à la souverai- 
nété française. » 

Ce n'est pas par application du décret 
Régnier qu’ils ont été condamnés, car ce 
décret ne prévoit que des peines d’em- 
prisonnement de deux mois à trois ans 
et des peines d'amende de 500 à 5.000 
francs; c’est par application de notre 
code pénal qui punit sévèrement les actes 
de même nature. 

C’est sous le bénéfice de ces observa- 
tions, et après ces apaisements qui vous 
sont apportés, à savoir que l’abrogation 
du décret Régnier ne permettra pas à 
ceux qui se mettent en contravention 
avec la loi de rester impunis, que je vous 
demande d'émettre un vote unanime en 
faveur de l’abrogation de ce décret, Vous 
donnerez ajnsi satisfaction à cette popula- 
tion musulmane de l'Algérie qui répond, 
et qui répondra à tous les appéls de la 
France. (Applaudissemants sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. le président. M. le représentant du 
Gouvernement s’est inserit le premier dans 
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la discussion générale. Je lui donne la pa- 
role. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Mesdames, messieurs, 
dès l'ouverture de ce débat, j'avais de- 
inanc la parole en vertu de l'article 50 
de votre règlement qui prévoit que « les 
membres du Haut-Conseil et du Gouverne- 
ment, les présidents et les rapporteurs des 
commissions intéressées, les commissaires 
du Gouvernement obtiennent la parole 
quand ils la demandent », 

M. le président n'a pas jugé bon de me 
donner alors la parele, je la prends main- 
tenant. 

Pendant quelques minutes, j'ai renoncé 
à ouvrir un débat assez pénible, car si, 
dans Je débat précédent, nous avons tous 
été d'accord, je me vois en ce moment 
obligé de poser la question préalable, pour 
la raison que, comme hier soir, je dois 
l'incompétence de votre Assem- 

ée… | 


M. Arnault, On s’en doutait, dans un 
débat de cette importance ! 


M. ie sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. en ce qui concerme 
le débat qui vient de s'ouvrir. (Interrup- 
tions et mouvements divers.) 

Le slatut de l'Algérie dispose en son 
article 1%: « L'Algérie constitue un groupe 
de départements dotés de la personnaiité 
civile, de l'autonomie financière et d’une 
organisation particulière définie par les 
arlicles ci-après de la présente loi. » 

Par conséquent, cet article précise d’une 
façon nette et catégorique que l'Algérie 
est exclue de votre compétence (Exclama- 
lions à l'extrême gauche.) telle que Ja 
détinit l'article 71 de la Constitution. 

Un conseiller au centre. Alors, pourquoi 
des représentants de l'Algérie siègent-ils 
au sein de notre Assemblée ? 

M. Mitterrand. Il nous reslera Chander- 
nagor ! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, ]l vous restera, monsieur 
Mitterrand, à répondre aux trente et une 
demandes d'avis formulées par le Gouver- 
nement et l’Assemblée nationale. 


M. Mitterrand. Et il restera au Gouverne- 
ment à répondre sur les affaires du Viet 
Minh. 


M. le président. Monsieur Mitterrand, je 
vous prie de ne pas interrompre. Si vous 
désirez prendre Ja parole, je vous la don- 
rerai tout à l'heure. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je voudrais Cependant 
vous donner une précision. 


Dans la séance de Y'Assemblée nationale 
du 25 août 1947, lors du débat sur le statut 
de l'Algérie, M. Boisdon, aujourd’hui ypré- 
sident de votre Assemblée, a posé une 
question à M, Ramadier, alors président du 
conseil des ministres. M. Boisdon disait: 


« Je voudrais que vous répondiez à Ja 
question suivante : lorsque l'Assemblée de 
l'Union française sera réunie, elle aura à 
donner des avis. » 


M. Laurent-Eynac. Je demande ia parole. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. « … Comment, lorsqu'elle 
aura à se prononcer sur les mêmes ques- 
tions que cellrs traitées par l'assemblée 
algérienne, pourra se régler le conflit entre 
les deux assemblées ? » 


M. Ramadier a répondu à M. Boisdon en 
ces termes : 


« Je veux répondre d’un mot à l’observa- 
tion de M. Boisdon. IL ne peut y avoir au- 
cun conflit entre l’Assemblée de l'Union 
française et l'assemblée algérienne, car 
leurs domaines sont distincts. Les départe- 


ments algériens font partie intégrante de, 


la République française, des départements 
de la République française, et les règles 
fixées pour l’Assemblée de YUnion fran- 
caise, où l'Algérie est représentée comme 
le Par:ement français lui-même, excluent 
l'Algérie de sa compétence législative. C’est 
la raison pour laquelle il a été possible de 
bâtir tout un système de consultations de 
l'assemblée algérienne parallèle à celui de 
FAssemblée de l'Union française, mais net- 
tement distinct, » 


Je ne saurais espérer le même suceès 
que M. Ramadier, car le compte rendu 
mentionne : « Très bien! très bien! à qau- 
che et au centre. » 

Je voudrais, en terminant cette courte in- 
tervention, vous dire qu’it n’est pas du 
tout dans Pintention du Gouvernement de 
limiter votre champ d’action. 


Je vous rappellerai en outre que trente 
et une demandes d'avis vous ont été adres- 
sées tant par le Gouvernement que par 
l’Assemblée nationale, qu'en ce qui con- 
cerne les projets de loi ayant trait à la 
äéfense nationale le Gouvemement se fait 
un devoir de vous les soumettre. 


Mais en ce qui concerne le sujet du débat 
en cours, nous sommes tout de même liés 
par la Constitution, et notamment le fa- 
meux arlicle 71 que j'ai la mission d’invo- 
quer devant vous. Le Gouvemement, vous 
le comprendrez, doit en toutes ceircens- 
tances rester fidèle à cette Constitution. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. Monsieur le représentant 
du Gouvernement, vous avez déclaré que 
vous alliez poser la question préalable. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M, le président. La question préalable ne 
figurant pas à notre règlement (Rires à 
l'extréme-gauche et à gauche), je me per- 
mets de vous demander si e’est en vériu 
de l’article 31 de ce règlement que vous 
entendez écarter le débat qui est amorcé. 


Si c’est en vertu de Farticle 31, je vais 
être obligé de suspendre Ja séance ét de 
réunir le bureau qui, seul, peut statuer“sur 
le fait de savoir si une question est, ou 
non, de notre compétence. 


M. le rapporteur. La question ‘a été po- 
sée hier, et on y a répondu. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Monsieur le président, 
la question préalable ne figure ni dans le 
règlement de l’Assemblée nationale, ni 
dans celui du Conseil de la République. 
Et lorsque j'entends s'élever des protesta- 
tions à l’extrêéme gauche de cette Assem- 
blée, qu'il me soit permis de rappeler à 


leurs auteurs qu’au cours des débats de 


décembre dernier leur parti, à l’Assemblée 
nationale, a souvent posé la question préa- 
lable. 


C’est donc en vertu de l'article 52, qui 
traite « des motions préjudicielles ou inci- 
dentes », que je demande un scrutin pu- 
blic sur la question, que j'ai ainsi posée, 
de la compétence de l’Assemblée. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la pa- 


role contre la question préalable. 


M. Raymond Barbé. Je demande égale. 
ment la parole. 


M. le président. Si j'ai fait allusion à 
l’article 31, c’est que j'avais cru compren- 
dre que le Gouvernement entendait écar- 
ter cette question comme ne rentrant pas 
dans ies attributions nous prévoit la 
L'article 31 déclare expressé- 
ment : 


« Lorsqu'une proposition de résolution 
vise une autre matière que celle prévue 
Le la Constitution, le président, après avis 

u bureau, peut Fécarter pour motif d’in- 
compétence. » 


C'est pour cela que je eroyais que vous 
invoquiez l’article 31, étant donné que Far- 
ticle 52 s'applique plutôt aux membres de 
cette Assemblée, e peuvent déposer des 
motions préjudicielles. 

Quoi qu’il en soit, je vais donner la pa- 
role aux différents orateurs qui se sont 
fait inscrire, et cette question sera tan- 
chée ensuite. 


, La parole est tout d’abord à M. Max An- 
ré. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je 
crois qu’hier on à dit à FE" près tout ce 
que l’on pouvait dire à le sous-secré- 
taire d'Etat aux affaires musulmanes, au 
sujet de la question constitutionnelle qu’il 
a soulevée, çar c’est bien une question 
constitutionnelle qu’il a soulevée. 


M. le représentant du Gouvernement in- 
voque l’article 71 de la Constitution. Cet 
article ne me semble pas en cause actuel- 
lement, car il vise les matières sur lesquel- 
les nous avons le droit de donner un avis, 
et non pas notre compétence territoriale. 
Notre compétence territorial: résulte de 
l'articie 66 de la Constitution. 


Or, il ressort tout d’abord d’un des arti- 
cles généraux concernant les « principes » 
de l’Union française, l'article 60, que 
« l'Union francaise est formée d’une part 
de la République française qui compreni 
la France métropolitaine, les départements 
et territoires d'outre-mer, d'autre part des 
terriloires et Etats associés ». 


Mais, pour comprendre exactement ce 
ue sont les départements et territoires 
‘outre-mer et ce qu'est la France mtc- 
tropolitaine, il faut se reporter à cet arti- 
cle 66 qui détermine très clairement que 
« l’Assemblée de l'Union française est 
composée, par moitié, de membres repré- 
sentant la France métropolitaine et, par 
moitié, de membres représentant les dé- 
pariements et territoires d'outre-mer et les 
Etats associés ». Les départements d’outre- 
mer sont donc considérés comme des ter- 
ritoires dans le même cadre que les terri- 
toires d'outre-mer, et non pas dans le ca- 
dre de la France métropolitaine. (Frès 
bien ! très bien !) 
La question de savoir si les départe- 
ments d'Algérie sont des départements 
d'outre-mer — car c’est la question qui se 
se — me paraît tranchée par le fait que, 
dns les différents textes, et notamment à 
l’article 4, que j'ai cité hier, de la loi du 
27 octobre 1946, les représentants des dé- 
partements algériens sont assimilés aux 
représentants des départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Réunion 
et de la Guyane, et sous le titre commun 
de « représentants des départements de 1 
Fépublique française d'outre-mer ». 


Nous ne contestons pas, bien entendu, 
que, sur certains plans; l'Algérie a un 
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tut particulier; on Fa doté, par le statut 
qui lui a été voté, d’une « assemblée aï- 
gérienne 

Mais ous ne voyons pas en quoi }'As- 
cemblée algérienne pourrait nous faire 
voncurrence, pas plus que nous font con- 
currence une autre assembiée territoriale 
ou un conseil général, C’est une assemblée 
territoriale, qui corresrpond aux conseils 
généraux d’autres territoires. 


M. le président de la commission. D'ail- 
leurs, il n'y à pas incompatibilité entre 
les mandats des membres de l'une ct l’au- 
tre assemblées, 


. M. Max André. Par conséquent, notre sta- 
tut est très nettement indiqué. Je dois 
ajoater d’ailleurs, en réponse à M. le re- 
présentant du Gouvernement, que je ne 
vois pas très bien quel peut être l’abou- 
tissement de son intervention à moins 
qu'il ne fasse venir la garde pour nous ex- 
pulser de cette enceinte. (Sourires.) 


En tout cas, je déclare, au nom de mes 
amis du groupe mouvement républi- 
cain populaire, que nous sommes décidés 
à nous prononcer en faveur de la compé- 
tence de notre Assemblée pour toutes les 
concernant les départements 
d'outre-mer, y compris les départements 
algériens. (Applaudissements Sur un grand 
aombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames messieurs, 
l’extrème gauche n'ayant pas en son temps 
approuvé M. Ramadier, alors président du 
conseil, lorsqu'il faisait certaines déclara- 
tions relatives au statut de l'Algérie, je 
suis évidemment tout à fait à mon aise 
our répondre aujourd’hui et montrer com- 
est spécieux l'argument invoqué par 
M. Augarde, sous secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 


En effet, le premier problème qui se pose 
est le suivant — je m'excuse si c’est la 
quatrième fois que j'y reviens dans cette 
enceinte, mais je ne manquerai pas de 
continuer à le faire autant qu’il sera néces- 
saire — : si la Constitution à prévu, en ce 
qui concerne Jes problèmes de l'Union 
française, une limitation aux attributions 
de notre Assemblée, c'est exclusivement 
dans le domaine des propositions de ré- 
solution qu’elle adresse à l’Assemblée na- 
lionale, Je l'ai déjà dit hier deux fois, je 
le répèle encore aujourd'hui, nous n'ad- 
mettrons pas, parce que la Constitution ne 
les admet pas, la moindre limitation des 
pouvoirs de notre Assemblée en ce qui 
touche les propositions adressées au Gou- 
verirement, 


Je relis encore une fois les deuxième et 
{troisième alinéas de l'article 71: 

« L'Assemblée à qualité pour se pronon- 
cer sur les proposilions de résolution qui 
lui sont présentées par l’un de ses mem- 
bres et, si elle les prend en considération, 
pour charger son bureau de les transmet- 
tre à l'Assemblée nationale, Elle peut faire 
‘les propositions... » — et non des propo- 
siions de résolution — « au Gouver- 
nement français et au HMaut-Conseil de 
J'Union franeaise. 

« Pour èlre recevabies, les propositions 
de résolution visées à l'alinéa précédent 
‘Joivent avoir trait à la législation relative 
aux territoires d'outre-mer, » 


Ainsi, seules les propositions de résolu- 
lion adressées à l’Assemblée nationale 


peuvent présenter le caractère d'incompé- 
tence; et, par conséquent, il n'appartient 
pas au Gouvernement de venir ici nous 


sont pas de sa compétence. C'est seule- 
ment à l’Assemblée nationale qu'il appar- 
tient de le faire. 


D’ailieurs, en ce qui concerne les problè- 
mes algériens, je dois redire ici, comme 
je l’indiquais hier soir, qu'il y a déjà eu 
au Inoins un précédent dans notre Assem- 
blée, précédent créé par M, le ministre du 
travail et de la prévoyance sociale qui, 
dans l'échelle hiérarchique des membres 
du Gouvernement, est à un échelon supé- 
rieur à M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires musulmanes, (Sourires.) 


M. le président de la commission. 11 
n'est pas question de galons dans ce débat, 


M. Raymond Barbé. Voici ce qu'indiquait 
au début de son intervention M. le minis- 
tre du travail (Journal officiel du 13 jan- 
vier 1948, page 67) : « J'ai voulu, à l’occa- 
sion de la discussion du rapport de M. Be- 
garra, fait au nom de votre commission 
des affaires sociales, sur la proposition de 
résolution présentée par M. Alduy et les 
membres du groupe socialiste et tendant 
à introduire la sécurité sociale en Algérie 
par la voie de procédure d'urgence, situer 
la matière dont la question se pose au 
regard des -services du ministère du tra- 
vail, » 


Ainsi, le problème est clair. M. le minis- 
tre du travail considère que notre Assem- 
blée a fort bien le droit de discuter d'une 
pre de résolution relative aux pro- 

lèmes de l'Algérie. 

Et j'ajoute que l'avis a été absolument 
partagé par l'Assemblée nationale, puis- 
que la proposition de résolution votée par 
notre Assemblée à été reçue par le bureau 
de l’Assemblée nationale, qui n’a soulevé 
aucun motif d’incompétence, ainsi que la 
Constitution et son règlement le lui per- 
mettaient, et qui l’a transmise à la com- 
mission de l'intérieur de ladite Assemblée, 
laquelle l’a jointe à son dossier sur l’appli- 
cation de la sécurité sociale à l'Algérie. 

Dans de telles conditions, nous pouvons 
nous demander ce que signifie ce motif d’in- 
compétence soulevé par l'actuel représen- 
tant du Gouvernement, et je pense qu’il 
ne saurait être retenu par notre Assem- 
blée.. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M, Tau- 
rent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, je ne re- 
viendrai pas sur les arguments d'ordre 
juridique qui viennent d’être apportés 
devant l'Assemblée, d'abord par M. Max 
André, ensuite par M. Barbé. 


Au surplus, quand M. Augarde évoque 
un échange d'observations intervenues à 
la tribune de l’Assemblée nationale, cet 
échange d'observations, quels que soient 
les interlocuteurs en présence, ne saurait 
tenir la place de Ja loi, ni infirmer en au- 
cune manière la signification des textes 
tels qu'ils ont été adoptés, et notamment 
du texte même de la Constitution. (4p- 
plaudissements au centre et à gauche.) 
Dès lors, l'argumentation juridique ap- 
portée ici notamment par M. Max André 
lue paraît pertinente et doit demeurer 
notre règle. 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. Laurent-Eynac. Mais, je voudrais à 
présent, puisqu'aussi bien je ne veux pas 
redire ce qui vient d’être dit, aitirer Lat- 
tention de l’Assemblée sur la gravité de 


faire un procès sur ces questions qui ne 


C'est une atlitude qui nous inquuète, 
parce qu'elle nous semble être, pour ainsi 
dire, l'amorce d’oppositions qui ne ten- 
dront qu'à se développer dans une «110 
sphère dont nous savons actuellement quel 
est, d’une façon générale, l'état d’esp'it, 
I n’est pas favorable à cette Assemblée. 


Nous voudrions, à cet égard, prendre nus 
ect C'est pourquoi je demande 
à l’Assemblée d’être très attentive à la 
gravité de ce débat. 

De s'agit-il ? De nous interdire le 
connaître des problèmes algériens; d'in- 
terdire à l’Assemblée de discuter de la 
législation algérienne qui est de sa com- 
pétence aux termes mê:nes de la Constitu- 
tion. 


Or, les départements algériens sont des 
départements d'outre-mer, on vient &e le 
démontrer; et si nous nous ehgagions 
derrière le Gouvernement, demain — n'en 
doutez pas — la même nes serait 
apportée en ce qui concerne les anciennes 
devenues également des départe- 
ments d'outre-mer. Ne vous y trompez 
pas! Il y à des « repentirs » qui veulent 
revenir sur ce qui à été fait, Certaines 
contestations, certaines tendances hostiles 
à l’Assemblée de l'Union française, cer. 
taines campagnes me permettent d'appor- 
ter ici une affirmation qui n'est pas gra- 
tuite. 

Et puis, après avoir soustrait de Ja com- 
pélence de l’Assemblée le problème de la 
législation algérienne, après avoir fait dé- 
clarer notre Assemblée incompétente quant 
aux départements d'outre-mer, c’est-à-dire 
nos anciennes colonies, on  reprendrait 
d'anciennes dispositions, n'est-il pas vrai, 
et l'on reviendrait volontiers, notamment 
en ce qui concerne les Etats associés, au 
premier texte voté dans le projet de Cons- 
titution qui fut écarté, lexte qui ne faisait 
pas entrer les Etats associés dans le cadre 
de l'Union française, ou plus exactement 
dans le giron de notre Assemblée. 


M. Raymond Barbé. C'est ce que l'on à 
fait hier concernant l'Indochine. 

M. le président. Monsieur Barbe, n'in- 
terromipez pas, je vous en prie. 


M. Laurent-Eynac. Je demande au Gou- 
vernement ce que deviendrait alors notre 
Assemblée, telle que l’a conçue et voulue 
la Coustitution. Je lui demande quelles se- 
raient désormais ses attributions si elle 
n'avait plus à connaître que des affaires 
qui intéressent « les terriloires d'outre- 
mer » au sens restrictif de l'appellation, 


En vérité, dans ces conditions, pourquoi 
cette Assemblée se réunirait-elle Anipu- 
tée d’une grosse part de ses attributions, 
elle n'aurait plus de raison d'être. Elle 
terminerait sa carrière à peine commen- 
cée, et hônorablement commencée, dans le 
ridicule d’une situation dérisoire que nous 
he pouvons pas accepler, que surtout Fin- 
térêét de l'Union francaise nous commande 
de ne pas accepter. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


I°ne faut pas faire naître des espérances 
à travers les territoires d'outre-mer, si on 
veut les décevoir .à l'heure où l'Union 
française commence à prendre corps et 
tigure. 


Je dis que le Gouvernement manque à 
la fois au texte et à l'esprit de Ja Const- 
tution, et je le mets en face de 
tradictions. Et cela dans le temps même 
où, il y a quelques semaines à peine, 
M. Je ministre de la France d'outre-mer 


ses 


la question posée par le Gouvernement. 


disait, dans une cérémonie dont beaucoup 
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des nôtres, notamment nos collègues au- 
tochtones, ont gardé le souvenir, qu'il fau- 
drait penser très prochainement à reviser 
la Constitution pour donner des pouvoirs 
plus étendus à l’Assemblée de l'Union 
française. (Mouvements divers.) 


Est-ce pour faire suite aux déclarations 
de M. le rninistre de la France d'outre-mer 
que M. le sous-secrétaire d'Etat aux af- 
laires musulmanes s'oppose à ce que nous 
nous occupions des affaires algériennes ? 
Singulier commentaire! Singuliére exten- 
sion des pouvoirs de lAssemblée! En vé- 
rité, il faudrait que le Gouvernement ac- 
cordàt ses violons! 


Je vais plus loin. Je dis que c'est une 
épreuve et que nous allons certainement 
exprimer clairement au Gouvernement ce 
que nous pensons de sa proposition dans 
des termes dont courtoisie n’exclura 
pas la fermeté. (Applaudissements.) 


Nous ne pouvons accepter cette situa- 
tion, La Constitution a fait espérer à toute 
la France d'outre-mer une Assemblée qui 
serait capable de faire entendre la voix 
des nations et des peuples qui vivent sous 
notre drapeau. Nous leur serons fidèles 
avec le Gouvernement s’il vous nous sui- 
\Te... 


M. le président de la commission. Ou 
sans lui. 


M. Laurent-Eynac. Sans lui s’il le faut, 
je ne veux pas dire contre Jui, car je veux 
espérer qu'il ne résistéra pas à notre ap- 
vel. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, je ne re- 
prendrai pas l'argumentation qui a été dé- 
veloppée et, au nom du groupe socialiste, 
je remercie de tout cœur M. Max André 
de tout ce «hr a dit au nom qu mouve- 
ment républicain populaire. 

Je le remercie aussi pour la fermeté et 
la clarté de ses explications. 


Je ne reprendrai pas non plus en détail 
l'argumentation. Je ne parlerai pas de cette 
canversation entre Ja tribune et un banc de 
l’Assembiée nationale qui pourrait peut- 
ètre un jour amenér le Gouvernement à 
nous opposer des conversations de cou- 
loirs, car lorsque l’on est engagé dans une 
voie, on ne sait plus très bien où l’on 
s'arrête, M, Laurent-Eynac l'a très bien 
exprimé tout sà l'heure, 

Je voudrais simplement poser une ques- 
lion à M. le représentant du Gouverne- 
ment et j'espère qu'il voudra bien y ré- 
pondre, 


Je formulerai au moins deux observa- 
tions : 


En ce qui concerne la question de Ia 
compétence de l’Assemblée de l'Union 
francaise pour l'Algérie, le Gouvernement 
a fait preuve d’une singulière négligence. 
On ne met pas six mois à s’apercevoir que 
l'Algérie n’est plus de Ja compétence de 
l’Assemblée de l'Union française <t,*par 
conséquent, on ne met pas six mois à 
s'apercevoir que l'Algérie n’est plus dans 
le sein de Y'Union française, 

Je dirai également que le Gouvernement 
commet, non seulement une négligence, 
mais aussi une faute, faute extrèmement 
regrettable, ear il choisit le plus mauvais 
terrain de manœuvre celui d’un texte 


d'exception qui a contre lui toutes les 
populations autochtones de l'Algérie, et 
toutes les populations autochtones d’outre- 
mer. 


AVRIL 


En présence de cette négligence et de : 
cette faute, je demande à M, le représen- : 


tant du Gouvernement de nous dire si le 
Gouvernement a étudié la question et à 
quel conseil des ministres elle à été dé- 
battue ? 


M. le président. La parole est à M. Touré, 


M. Touré. Au nom des peuples de 
Y'Union française, je commence par remer- 
cier MM. Max André, Laurent-Evnac, Barhé, 
d’Arboussier et Alduy, de leurs paroles en 
souhaitant que leur attitude serve d’exem- 
ple et de réconfort à ceux qui ne croient 
pas à l'avenir. 

L'Union française, messieurs, nous 
l'avons dit ici, sera pour le bondkieur de la 
France et des territoires d’outre-mer, ou 
ne sera pas, pour le malheur de l'une 
comme des autres. 


De quoi s'agit-il ? 


Nous sommes appelés à nous prononcer 
sur la proposition concernant le décret du 


30 mars 1935, dit décret « Régnier » apphi-' 


cable à l'Algérie et réprimant Ja provoca- 
tion au désordre, lorsqu'elle s’adresse aux 
indigènes algériens ou coloniaux ou aux 
étrangers, contre la souveraineté fran- 
çalse. 


Nous n'insistons pas sur une sorte de 
fin de non recevoir qui nous est encore o0p- 
posée par M. le représentant du Gouverne- 
ment, L'Assemblée, se référant à la Cons- 
titution, est unanime sur la définition qu’il 
convient de donner de l'Algérie. Nous se- 
rions heureux que le Gouvernement recon- 
nût une fois pour toutes que tout ce qui 
est Union française est nôtre. 


Il semble. que, tout au moins du 
point de vue législatif, l’on ne doive envi- 
sager la qualité de citoyen français 
conférée par la Constitution aux peuples 
de l'Algérie que doublée de l'assimilation 
complète des départements algériens avec 
les départements français. 


Il n'existe donc aucune équivoque, au- 
cune confusion sur le statut des citoyens 
de ce territoire. 

Sur le fond de la proposition nous di- 
sons: il faut protéger l’ordre public. C'est 
le principe fondamental de tout Etat. Maïs, 
dominant toutes controverses ou divergen- 
ces d'opinion nous attachons, quant à 
nous, le plus grand prix à l'esprit de jus- 
tice. Nous pensons que légalité devant la 
loi doit être rigoureusement observée afin 
que tout être humain sans distinction de 
race ni de religion, surtout lorsqu'il a le 
privilège de vivre sous le drapeau trico- 
lore, puisse compter sur la simple justice. 

Nous estimons donc, de ce fait, que le 
décret dn 30 mars 1935 ne se justifie plus 
en Algérie. Son abrogation pure et simple 
s'impose, D'autres lois existent pour purir 
les délits sanctionnés par le décret précité. 
Elles doivent être les seules appliquées en 
Algérie. (Applaudissements au centre el & 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. Bidet. Mes chers collègues, je crois, 
comme vous tous, que le débat qui vient 
de s'engager revêt un caractère d’incon- 
testable gravité par la portée que pourra 
avoir la décision que nous prendrons. 


Je regrette aujourd'hui l'absence de no- 
tre camarade Lechani; il aurait mieux que 
moi su dire ce que je vais essayer de pré- 
ciser. Il vous aurait démontré que la décla- 
ration que vient de nous faire le repré- 
sentant du Gouvernement s'apparente, 
hélas, à l'erreur politique française depuis 


1550 à peu près. En réalité, on n'a jamais 
su définir catégoriquement ni 
dans les faits, une politique nette. 


Jusqu'ici, c'est la confusion et nous en 
avons à cette heure la trop magnifique dé- 
monstration. On nous dit: « L'Algérie 
constitue un ensemble de départements 
français »; cela n'apparaîit"pas dans les 
faits, bien an contraire, Algérie, ensem- 
ble de départements français ? mais il y a 
en Algérie un gouverneur général. Algérie, 
trois départements français ? mais il y a 
une assemblée pour ces trois départe- 


! ments réunis. 


Avez-vous, en France, une arganisation 
similaire ? Vous voyez bien que cela ne 
tient pas. 


On nous dit maintenant: « L'Algérie est 
dans Union française. La preuve en est 
qu'il y a dans l'Assemblée des représen- 
tants de lAlgérie », Mais si l'Algérie est 
dans l'Union française, ses représentants 
se bornent sans doute à y jouer le rôle 
de « figurants ». Cela me paraît particuliè- 
rement grave. 


Autrefois, en Tunisie, notamment, j'ai 
entendu dire bien souvent: « La démo- 
cratie n’est pas un article d'exportation ». 
On a reconnu l'erreur criminelle d’une 
semblable formule. En réalité, ce qu’il y 
a de meilleur dans la République fran- 
caise doit être prodigué partout où la 
France est présente. 


On dit maintenant: « Organisons la dé- 
mocratie outre-mer, mais... » suivent alor: 
les restrictions. Je vous assure que ces 
formules sont extrêmement dangereuses 
pour le prestige de la République française 
que nous évoquons si souvent. Le vieil 
homme que je suis et qui compte qua- 
rante ans de vie dans un pays autre que 
le sien, mais dans un pays qu’il aime 
maintenant à l’égal du sien, cet homme-là 
porte témoignage, J'arrive de Tunisie et 
le sais l'effet désastreux que la déclaration 
de M. le représentant du Gouvernement 
va avoir dans tous le pays. La décision 
que nous prendrons est importante pour 
nous qui sommes à l’intérieur de l’Assem- 
blée, mais elle est de portée beaucoup plus 
considérable à l'extérieur de cette même 
Assemblée et notamment dans les pays 
dont nous voudrions avoir ici les représen- 
tants, au titre de conseillers d'Etat asso 
ciés. 

On ne doit pas se jouer de nous. Je 
viens, pendant un mois et demi, de faire 
une propagande sincère, avec le meilleur 
de mon âme. pour essayer d'amener les 
Tunisiens dans l’Union française, Je ne 
veux pas qu'ils soient dupes de la propa- 
gande déjà faite. Je ne veux pas qu'ils 
puissent dire que je les ai trompés en leur 
déclarant que dans une assemblée comme 
celle-ci ils avaient un rôle utile à jouer. 


Croyez-moi, messieurs les membres du 
Gouvernement, ce n’est pas en limitant les 
attributions de l'Assemblée de l'Union 
française que vous allez obtenir l'adhésion 
de futurs Etats associés. Ceux-ci viendront 
à l’Assemblée de l'Union française, ils 
viendront au Haut-Conseil de l'Union fran- 
caise dans la mesure même où vous ferez 
la démonstration que l’Union française est 
vraiment une réalité vivante, qu’elle n'est 
pas seulement un principe, une formule 
«reuse, Mais qu’il est bien vrai que la 
France ouvre tout grands son cœur et sCs 
bras à ces Elats-l. 

H n'y a qu’un moyen sûr pour rassem- 
bler, dans une Union française libre, 
accueillante et fraternelle, tous les peuples 
qui peuvent y entrer, c'est de faire une 
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politique audacieusement démocratique. 
‘vifs applaudissements au centre, à gauche 
et sur quelques bancs à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Bo- 
Juix-Basset. 


M. Boiuix-Basset. Les brillantes jintler- 
ventions de nos éminents collègues ont 
cleve le débat de magistrale façon. I se- 
rait malséant d'insister, Tout a été dit et 
parfaitement dit. Je m'excuse seulement 
auprès de vous d'être aussi terre à terres 
mais je voudrais essayer de comprendre, 
dans ma propre petite jugeoite, et sans 
cloquence, la raison de la présence ici de 
tous les élus algériens désignés par les 
assemblées départementales. Ils sont douze 
sans compter ceux qui vont étre désignés 
par les assembiées algériennes. 


Si nous sommes incompétents pour dé- 
cider et juger des questions qui intéres- 
sent l'Algérie, pourquoi l'Algérie envoic- 
telle des délégués ? Poser la question, 
c'est la résoudre. J'attends que le Gouver- 
nement s'explique; moi, je me comprends 
us. (Applaudissements sur les 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
Loussier. 


M. Gabriei d’Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de notre groupe du ras- 
semblement démocratique africain je viens 
également apporter ma contribution à ce 
débat qui à tour à tour plané sur des som- 
mets ou qui, prenant un tour ironique 
certainement aæussi fort que les démons- 
{rations juridiques, démontré amplement 
au Gouveruement que sa thèse n'est pas 
défendable, 


Mais ce qu'il y a de plus grave c’est que 
je suis persuadé que le Gouvernement sait 
que <a thèse n’est pas défendable. I ne 
s'agit pas d’un gouvernement composé 
d'enfants nés d'hier, ni d'hommes qui 
n’ont pas l'expérience des textes, qui ne 
savent pas ce que le frañçais veut dire. 
Sachant pertinemmment que nous avons rai- 
son, On persiste néanmoins à vouloir nous 
démontrer que nous avons tort. C’est là 
ce qui m'inquiète, c’est cette volonté dé- 
libérée de ne pas tenir compte de ce que 
nous considérons comme la parole donnée. 
Une Constitution, c'est un texte auquel on 
a souscrit et qui engage la parole de Ja 
France et l'avenir de l'Union française. 
Nous estimons que si ce texte doit rester 
letlre morte, si elle doit être une façade 
de propagande et demeurer sans applica- 
tion pratique, nous n'aurions que faire de 
celle Constitution, et nous ie disons nette- 
ment. Nous n’aurions que faire d’une 
Constitution qui ne nous apporterait rien 
de nouveau et qui voudrait, en somme, 
maintenir le régime colonial, c’est-à-dire 
reconnaître qu'il y a des matières intou- 
chables, des gens qui peuvent parler de 
certains problèmes dont d’autres ne peu- 
vent traiter. C’est exactement cet état d’es- 
prit qui nous inquiète. Et nous estimons, 
quant à nous, que le Gouvernement ne 
peut sans danger maintenir sa position et 
qu'il se rendra certainement à nos raisons. 


Déjà, à plusieurs reprises, par l’unani- 
mité que nous avons su témoigner sur des 
problèmes essentiels, le Gouvernement à 
été obligé de battre en retraite. Mais je 
voudrais attirer l'attention de nos collé- 
gues sur le fait qu'à là suite de conces- 
sions successives que nous avons faites, 
le Gouvernement reprenant, si j'ose ainsi 
m’exprimer, du « poil de la bête », veut 
nous enlever chaque jour davantage cer- 


laines de nos attributions. 


C’est là un point que je tenais à souli- 
gner. 


Nous avons peut-être montré un peu 
trop d'esprit de conciliation, au point que 
— ct je n'hésite pas à le dire ici — le 
Gouvernement à osé affirmer dans cette 
enceinte que le bureau de cette Assem- 
blée avait donné un accord sur certaines 
interprétations concernant les questions 
écrites et orales. 

C'est là, je l’affirme, une contre-vérité. 

Nous n'avons jamais engagé cette As- 
semblée en quoi que ce soit, Nous avons 
écouté poliment, et maintenu notre posi- 
lion. 


Ici, nous maintenons de nouveau notre 
position sur l'interprétation de la Consti- 
tutim. Elle est notre règle, et elle est 
aussi la règle du Gouvernement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Monsieur le président de 
l2 commission qui, par une coïncidence 
heureuse, est à la fois le président de Ja 
commission du règlement et le président 
« occasionnel » de la commission de la 
justice, désire-t-il être entendu ? 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement, Puisque vous m'invi- 
tez à me lever, monsieur le président, il 
ne peut être question pour moi que de 
vous donner mon sentiment sur la ma- 
nière dont M. le sous-secrétaire d'Etat, re- 
présentant le Gouvernement, peut poser la 
question. 


Me référant au règlement, je crois qu’il 
ne peut poser la question que de deux 
manières, soit en invoquant l'article 52, 
soit en invoquant l’article 53. 


A mon sens, d’après le règlement, le 
Gouvernement n’a pas qualité pour invo- 
quer l’article 31, c’est le bureau qui peut 
se saisir lui-même de l'application de cet 
article; mais l’article 52° offre au Gouver- 
nement le moyen de poser, par un biais 
tout à fait acceptable et franc, la question 
préalable : | 

« Les motions préjudicielles ou inciden- 
tes peuvent être opposées à tout moment 
en cours de discussion. » 


Il est exact, ainsi que M. le président 
de séance vous le disait tout à l'heure, 
qu’étant donné sa place Particle parait 
ne s’appliquer aux membres mêmes de 
Assemblée. Toutefois, il n'exelut pas la 
possibilité pour le Gouvernement d'y re- 
courir, Et puisque ce débat AE une 
sanction, je propose à l’Assemblée d'ac- 
cepter que le Gouvernement oppose la mo- 
tion préjudicieHle, en vertu de l’article 52, 


M. Lapart. Il aura notre réponse. 


M. le président. La question préalable 
pourrait s’appeler motion préjudicielle, 


M. le président de la commission. Exac- 
tement, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M, le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Lorsque j'ai, tout à 
l'heure soulevé votre incompétence, je 
ne m'attendais pas à autre chose qu'à 
réunir l'unanimité contre moi. Certains 
ont présenté des arguments juridiques, 
d’autres des arguments sentimentaux, 
mais mes positions n’en sont pas, pour 
autant, entamées…. (Sourires à gauche.) 


M. le président de la commission. Vous 
èjes un martyr de la foi 4 


] 


M. le souc-secrétaire d'Etat à la prési- 

du conseil. Je fidèle à larti- 

ele 71, que je ne cesse d'invoquer depuis 

le début de vos travaux, et qui, d'une 

facon très nette — je le cite encore une 
fois — précise: 

« Pour êlre recevables, les proposilions 
de résolution visées à l'alinéa précédent 
doivent avoir trait à la législation relative 
aux territoires d'outre-mer. » 

Or, comme je vous l’ai démontré tout à 
l'heure, il ressort, d'après le statut qui 
vient d'être voté il y a quelques mois et 
qui est entré tout récemment en vigueur, 
que l'Algérie ne constitue pas un ter- 
ritoire d’outwe-mer ni même des départe- 
ments d'outre-mer, (Protestalions sur di- 
vers bancs.; 


M. Bidet. Alors, qu'est-ce que l'Algérie ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Ne croyez pas que le 
Gouvernement, lorsqu'il prend cette po- 
sition, veuille réduire vos possibilités de 
travail. Je vous indiquais tout à l'heure 
que l’Assemblée nationale et nous-même 
vous avions interrogé pour connaître vo- 
tre point de vue sur tous les grands pro- 
nèmes, même sur celui de la défense 
nationae, que, iors des travaux de Ja 
Constitution, M. Pierre Cot voulait exclure 
de votre compétence. Votre avis a été sol- 
licité sur .l'organisation des assemblées 
locales. Par conséquent, ne venez pas nous 
dire que nous vous empêchons de travail- 
ler et que nous vouions limiter votre acti- 
vité. 

Vous avez des atlribulions nettement de- 
finies dans la Constitution. Je ne défends 
pas ia Constitution. Je représente simple- 
went le Gouvernement, et ce dernier doit 
être fidèle à Ja Constitution. Far consé- 
quent, votre action est nettement délimi- 
tée. IL vous appartient, à mon sentiment, 
d'œuvrer dans ce sens. 

Tout à l'heure, un certain nomlæe de 
conseillers ont fait appel à cette grande! 
espérance née dans les peuples d'outre- 
mer. Lorsque l’on a lancé cette grande 
idée généreuse de l’Union française, nous 
y avons participé avec notre enthousiasme, 
avec nolre cœur; nous avons été à côté 
de tous les autochtones lorsqu'il s'est agi 
de sceller cette Union française dans Je 
sang et dans le sacrifice, 


_ M. le président, M. le représentant du 
Gouvernement maintient- la motion pré- 
judicielle qu’il a déposée tout à l'heure * 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Je maintiens la motion 
préjudicielle en vertu de l'article 52. 


. M. le président. M. le raæprésentaut du 
Uouvéænement demande-tl un scrutin pu- 
blic ? 


M, le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Je demande un scrutin 
public 


M. le président. J2 suis saisi d’une de- 
mande de scrutin public, présentée par 
M. le Sous-Secrélaire d'Edt au nom du 
Gouvernement, qui oppose une motion 
préjudicieile sur la recevabilité de la pro- 
position dont il est discuté. 

Je mets aux voix la motion préjudiciel!e. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. l’ersonne ne demande 
pius à voter ?.… 


Le écrutin est clos. 


— 
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Voici le résuktat du dépowllement du 
gerutin: 


Nombre des votants........s 111 
Majorité absolue 36 


Pour l'adoption...... 0 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 
ydopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je lecitre da texte de la propo- 
éition : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l'Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret-loi du 30 mars 1955, dit 
« décret Régnier ». » 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
ja commission propose d'en rédiger comme 
suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une 
loi abrogeant le décret-loi du 20 mars 
1935 dit décret « Régnier ». 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté. 


M. Mignot. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


La parole est à M. Mignot. 


M. Mignot. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste et apparentés et le 
s#roupe du rassemblement démocratique 
africain voteront la proposition de résolu- 
tion proposée par la commission de la jus- 
tive, invitant l'Assemblée nationale à vo- 
ter une loi abrogeant le décret-loi du 
20 1995 dit « décret Régnier ». C'était 
d'ailleurs un des points de Ja proposition 
que j'ai eu l'honneur de déposer avec mes 
amis MM. d'Arboussier et Arnault, au nom 
du groupe communiste et apparentés et 
du rassemblement démocratique. africain. 


Nous volerons la proposition de résolu- 
tion pour affirmer notre volonté de mettre 
un terme aux mesures d'exception encore 
cn vigueur en Algérie et à la politique 
coloniale que l'on pratique aujourd'hui en- 
core dans ce pays. 

Eu effet, pendant Ja dernière campagne 
électorale, l'Aigérie à connu une vague 
de répressions qui se poursuit d'ailleurs 
encore aujourd'hui. Des centaines d'Algé- 
riens d'origine arabo-berbère sont actuel- 
lement emprisonnés, Un certain nombre 
d'entre. eux, d'aillcurs, sont des élus mé- 
mes de l'Assénblée algérienne, L'un d'eux 
a été arrêté le jour de la première session 
de l'Assemblée algérienne, aux portes mmè- 
mes de cette assemblée. 

Toux ces emprisonnés sont traités comme 
de vulgaires « droit commun » et, depuis 
quinze jours, dans les prisons d'Alger, de 
Tizi-Ouzou et d'Aumale, des emprisonnés 
font la grève de la faim pour protester 
contre leur emprisonnement et obtenir le 
régime politique. 

Les tribunaux frappent d'années de pri- 


son et d'amendes, Je ne citerai qu'un seul | 
exenmple: le 21 avril, le tribunal correc- | 


tionnet de Sétif a prononcé, en vertu du 
décret « Régnier », huit condamnations : 
une à dix-huit mois de prison, trois à un 
an de prison, trois à huit mois de prison 
el une à trois mois de prison. Sept accu- 
sés ont, en outre, été condamnés à 
20,000 francs et un autre à 50,000 francs 
d'amende. 


Le même jour, à Mäscara, deux condam- 
nations ont été prononcées, l’une à dix- 
huit mois de prison et 50.000 francs 
d'amende et l’autre à un an de prison et 
30.000 francs d'amende, 

Cette vague de répression à coïncidé, en 
Algérie, avec l’arrivée du nouveau gouver- 
neur général M. Naegelen, et l'accen- 
tuation de la politique colonialiste du 
Gouvernement français en Algérie a été 
définie par le discours qu'il a prononcé à 
Alger, le 29 février, devant les maires d'AI- 
gérie. Les colonialistes ne s’y sont d’ail- 
leurs pas trompés. Le Journal d'Alger, du 


M, le président. Monsieur Mignot, vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
re un instant, Vos observations me sem- 
lent avoir trait à la seconde partie de ce 
qui devait être discuté aujourd'hui et qui 


a été, d’un commun accord, renvoyé à 


une séance ultérieure. 


Je vous demanderai done de bien vou 
loir rester dañs le cadre de la discussion 
qui est instaurée aujourd'hui, c'est-à-dire 
la suppression du décret « Régnier » que 
nous demandons à l'Assemblée nationale 
de suspendre. 


. M. Mignot, Je suis en plein dans le su- 
jet, monsieur le président, 


M. Arnault, 11 s’agit bien de l'applica 
lion du décret « Régnier ». 


M. Mignot. Je répète que le Journal d'Al. 
ger du 1% mars, parlant du discours de 
M. le gouverneur général Naegelen, écri- 
vait : 

« Nous sommes persuadés que nous au- 
rons bientôt la certitude qu'en M. Naege- 
len, nous avons enfin un gouverneur, » 

De son côté, Le Monde An 2 mars éeri- 
: 

« l'Algérie à le sentiment qu'on lui à 
donné un gouverneur, » 


Or, depuis, les arrestations et les con- 
damnations se sont poursuivies en Algérie 
et tous les partis et organisations nationa- 
naux ét démocratiques ont élevé, et conti- 
nuent d'élever, de véhémentes protesta- 
tions contre la politique de répression que 
connaît actuellement l'Algérie. 

La plupart de ces Algériens, arrêtés et 
condamnés, le sont en vertu du décret dit 
« Régnier ». Ce décret est en vigueur seu- 
lement en Algérie, c'est donc un texte 
d'exception. 

Or, depfis sa promulgation le 30 mars 
1995, Je parti communiste algérien, comme 
le parti communiste français, ainsi que 
toutes les organisations démocratiques 
n’ont cessé de dénoncer ce décret. 

eh les élections, le journal socialiste 
d'Alger, Fraternité, écrivait: « C'est pour 
nous l'occasion, à nouveau, de protester 
contre l'application qui a été faite ces 
jours-ci, avec un redoublement d'énergie, 
du scélérat décret « Régnier », qui est in- 
compatible avec la loi nouvelle du statut. 
et reste une insulte à la démocratie ». 


M. Bégarra. Nous n'avons pas changé 
d'avis, tandis que vous, vous avez 
changé ! 


M. Mignot. Le groupe communiste et ap- 
pareutés, et le groupe du rassemblement 
démocratique africain, se félicitent du vote 
de la commission de }4 justice, et ils pen- 
sent que l'Assemblée de FUnion fran- 
caise suivra sa commission. 

Nous volerons la proposition de résolu- 
tion, parce que le décret «Régnier » est 


un texte d'exception et que nous sommes 
contre tous les textes ct lois d'exception 
dans les territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nous la voterons, parce que ce décret 
est contraire aux principes inscrits dans la 
Constitution, et nous nous étonnons que, 
dix-huit mois après le vote de la Constitu- 
tion, il y ait encore des textes d'exception 
appliqués dans les territoires d'outre-mer, 


Nous la voterons enfin parce que le dé. 
-cret est contraire au statut même de l'A 
gérie, voté en septembre 1947, et qui, dans 
son article 2, indique: « Aucune mesure, 
pe cn ou loi d'exception ne demeure appli- 
cable sur les territoires des départements 
algériens. » 

C'est pourquoi nous nous étonnons que 
notre collègue, M. Bégarra, déclare que le 

arti socialiste n’a jamais changé. Ce que 
je constate, c’est que le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, M. Naegelen, est membre 
du comité directeur du parti socialiste, et 
n’a pas appliqué l’article ? du statut orga- 
nique de l'Algérie. 


M. Bégarra. Cela relève de l'Assemblée 
nationale et non du gouverneur, (Protes- 
fations à l'extrême gauche.) 


M. Mignot. La proposition de résolutior 
présentée l'avait été également par le 
groupe communisle qui avait, d'autre 
part, posé une autre question: la libéra- 
tion d'urgence de tous les Algériens arrc- 
tés et condamnés pour des motifs poli- 
tiques, au cours de la campagne des élec- 
tions à l’Assemblée algérienne des 4 et 
11 avril. 


M. le président. Monsieur Mignot, 11 
commission, tout à d'heure, a fait connai- 
tre son sentiment unanime: elle à de- 
mandé Ja disjonction des deux questions. 
Je vous demande de vous en tenir à unc 
explication de vote. Vous aviez cinq imi- 
nutes, je vous ai laissé parler depuis douzc 
minutes, avec Ja plus grande tolérance ; 
je vous demande de limiter vos explica- 
ions au sujet qui fa l'objet de cette 


délibération. 


M. Mignot. Si tout à l'heure la fin de {& 
discussion générale avait été annoncée, 
vous n'auriez pas, maintenant, à faire des 
remarques sur la durée de mon iaterven- 
tion. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je 1e peux pas vous 
laisser parler ainsi. J'ai parfaitement ob- 
servé le règlement: j'ai dit que la diseus- 
sion générale était ouverte, puis qu'elle 
était close, et vous êtes monté jusqu'au 
fauteuil où, très courloisement, vous 
m'avez demandé la parole pour une expli- 
cation de vote. Je vous l'ai donnée, mais 
il est dans mes attributions de vous de- 
mander de vous en tenir à la discussion 
en cours et de ne pas anticiper sur une 
délibération ultérieure. 


M. le président de la commission. Très 
bien ! 


M. le président. que vous avez ac- 
ceplée et souhaitée Vous-aême dans 


tres conditions. 


M. Arnault. C'est de l'escamotage ! 


M. Mignot. Je veux simplement indiquer 
dans quelles conditions les commissaires 
communistes ont voté le texte de Ja com- 
mission, 

Notre texte demandait Ja libération d'ur- 
gence de tous les Algériens arrèlés et con- 
damnés pour des motifs politiques au 
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urs de la campagne pour les élections à 
l'Assemblée algérienne des 4 et 11 avril. 
Sans écarter cette proposition, notre 
commission, sur proposition de notre col- 
lègue M. Alduy, propose d'entendre au 
réalable M. le ministre de l’intérieur sur 


es conditions dans lesquelles se sont dé- | 


roulées les élections. 

Les commissaires communistes se sont 
rangés à cette proposition, à condition 
que cette audition ait lieu dans le plus 
bref délai, afin que notre Assem ée 
puisse, au plus tôt, être saisie de cette 
question qui est seule susceptible d’apai- 


- ser le mécontentement et la rancœur des 


Algériens d’origine arabo-berbère depuis 
ces dernières semaines. En eflet, ce n’est 
pas par des arrestations, par des empri- 
sonnements que nous gagnerons le cœur 
du peuple algérien, mais plutôt par une 
politique démocratique. 

IL y va — c’est l'avis du groupe commu- 
niste — de l’avenir de l’Union française. 
-(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche.) 


“M. le président. La parole est à M. Bé” 


garra. 


M. Bégarra. Je regrette que l’orateur 
communiste ait porté la discussion sur le 
terrain des élections algériennes, puisqu’il 
avait été convenu, à la commission de la 
justice qui.s’est réunie tout à l'heure, de 
disjoindre la. proposition communiste con- 
cernant la libération des condamnés et 
des emprisonnés à l’occasion de ces élec- 
tions, et d’entendre au préalable M. le 
ministre de l’intérieur. 
Je tiendrai à la question. J'ai dit 
tout à l’heure que les communistes avaient 
changé sur ce terrain, parce que les com- 
munistes algériens, et vous aussi, commu- 
nistes métropolitains, aviez défendu Île 
texte d'exception du décret « Régnier ». 


- M. Bégarra. Parfaitement! Je vais pré- 


ciser. 


- En 1937, dans les discussions entre le 
Comité de coordination, que l’on appelait 
à l’époque le « Congrès musulman », et le 
Comité du front populaire, c’est un mili- 
tant communiste, Deloge, qui s’est opposé 
à la suppression du décret « Régnier ».… 


M. Mignot. Je vous mets au défi de pré- 
senter un texte écrit. 


M. Bégarra, parce qu'il pensait qu'on 
pourrait utiliser ce texte d'exception con- 
tre les colons d'Algérie (Mouvements di- 
vers.) qui étaient accusés à l’époque de 
sentiments nazis. 

On pensait qu’il portaient atteinte, eux 

aussi, à la souveraineté nationale et vous 
aus partisans alors de ce texte d’excep- 
ion, 
. À cetie époque, le groupe parlementaire 
socialiste a demandé au Parlement l’abro- 
gation du décret « Régnier » et c’est le 
groupe parlementaire communiste qui s’y 
est opposé. Voilà la vérité. 


M. Arnault, Et M. Naegelen l’applique! 
M. Mignot. Apportez-nous les textes, 
M. Bégarra. Nous les retrouverons. 


M. Raymond Barbé. Vous savez bien que 
c'est faux. 


M. Bégarra, Je ne voulais pas soulever 
cet incident. 

M. Jean Curabet. C’est rigoureusement 
faux, vous le savez bien. 


M. Bégarra. Nous sommes partisans de 
l’abrogation du décret « Régnier » comme 
nôus l’étions à l’époque, et c’est pour cela 
que je n'ai pas apporté de documents ici. 
Ce sont des collègues de notre groupe. 


M. Lautissier. qui l’appliquent! 


M. Bégarra. ..qui ont signé la proposi- 
tion, mais nous n'avons pas changé, alors 
que, pour des raisons d'opportunité poli- 
tique, vous changez maintenant, (Applau- 
dissements. au centre et à gauche.) 


M. Arnault. T1 faudrait que vous appor- 
tiez des preuves. 

M. le président. La parole est à M. Bo- 
luix-Basset, 


M. Boluix-Basset. Mesdames, messieurs, 
lors de la discussion qui s’est. instaurée 
à la commission de la justice, au sujet 
des propositions de nos collègues M. Ab- 
desselam et M. Arnault, craignant que 
le vote de la première de ces proposi- 
tions, relative à Vabrogation du décret 
« Régnier », ait une incidence fâcheuse 
sur la seconde, concernant la libération 
des condamnés pour propos défaitistes te- 
nus au cours des élections algériennes, 
j'ai déclaré que je ne voterais pas la-pro- 

sition de mon collègue et ami M. Ab- 

esselam. 

Mais, à la suite de-l'intervention de 
notre collègue M. Alduy, qui a demandé 
d'y apporter certaines modifications, et de 
la décision de la commission précisant 
que la deuxième question ne pourrait être 
résolue qu'après uné discussion au sein 
d’une petite assemblée, composée de notre 
commission et des délégués du Gouverne- 
ment, j'ai déclaré que cette incidence fà- 
cheuse que je craïignais n’était plus pos- 
sible, qu’elle n’avait plus sa raison d’être, 
et que je me railiais, avec nos collègues 
de % ‘commission, au nouveau texte de 
M. Abdesselam, revu et corrigé, comme 
il convenait, 

Je suis mandaté, après explications four- 
nies à mon groupe, pour vous déclarer 
que nous voterons le texte de M. Abdes- 
selam. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. Al- 
duy pour une explication de vote. 


M. Alduy. Je regrette d’abord que l’on 
ait débordé le sujet puisqu'il était en- 
tendu que la suppression du décret « Ré- 
gnier » était amplement suffisante pour 
instaurer un débat dans cette Assemblée. 


Je voudrais dire les raisons pour les- 

uelles nous voterons le texte deman- 

ant l’abrogation du décret «. Régnier ». 
Il y à d’abord une raison de fait: nous 
avons constaté qu’en toute circonstance, 
ce décret était appliqué contre les autoch- 
tones plutôt que contre les citoyens d’ori- 
gine européenne. Nous avons pensé que 
ce texte d’exception risque d’être beau 
coup plus souvent appliqué dans l’avenir 
qu'il ne l’a été dans le passé parce 
qu'avant la guerre, le code de l’indigénat 
suffisait largement, si je puis m’exprimer 
ainsi, à satisfaire aux besoins d’une poli- 
tique policière, 

Les raisons de droit sont extrêmement 
nettes. 11 n’y a plus actuellement de dis- 
tinction entre les citoyens, qu'ils soient 
d'un collège ou d’un autre, La Constitu- 
tion, dans son article 81, n’établit qu’une 
seule catégorie de citoyens de ; Union 
française et nous ne voyons pas pour- 
quoi, à l’occasion d’un texte déjà ancien, 
vieux de plus de treize ans, on ressusci- 
terait des distinctions raciales. 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
mandons à cette Assemblée, comme nous 


l'avons fait tout à l'heure à la commis- 
sion, d’être unanime pour abroger Île 
texte. Comme nous l'avons dit tout à 
l'heure, nous ne pourrons pas construire 
l'Union française sur des distinctions ra- 
ciales qui nous rappellent le pacte colo- 
nial ou une politique à jamais enterrée. 
(Applaudissements à gauche et au cenw 
tre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l’Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret-loi du 30 mars 1935, 
dit décret « Régnier ». 

Je consulte l’Assemblée. 

(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l’arti- 
cle 24 du règlement, il a été procéde à 
l'affichage de deux candidatures à des 
commissions, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame: 

Membre de la commission du règlement 
et de la comptabilité: M. Rosenfeld, en 
remplacement de M, Vivier; 

Membre de la commission de la defense 
de l’Union française: M. Vivier, en rempla- 
cement de M. Rosenfeld, 


\ 6 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. d’Ar- 
boussier, Mamadou Coulibaly, Egretaud, 
Dadet, Léon, Boubou Hama, et des membres 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain et du groupe communiste ‘et 
apparentés, une proposition de résolution 
tendant à inviter l’Assembiée nationale à 
adopter une proposition de !oi établissant 
la liberté du commerce de l'or en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 193, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. 

Len est ainsi ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée 
qu’elle a précédemment décidé : 

1° De tenir sa prochaine séance pubii- 
que jeudi 13 mai, à quinze heures : 

2° D'inscrire à l’ordre du jour de cette 
séance la discussion d'urgence de ja pro- 
position de MM, Thévenin, Coulibaiy Mama- 
dou,. d’Arboussier et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
l'application des décrets n° 48-%8 et 
48-369 du 3 mars 1948, qui majorent les 
pensions des anciens militaires et marins 


originaires des territoires d'outre-mer, en 
caleulant la majoration franc pour franc 
dans la monnâie du territoire où résident 


les bénéficiaires, 
Cet ordre du jour pourra, éventuelle- 
ment, être complété d’après les proposi- 
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tions de la prochaine conférence des prési- | Aubert. Joanin. Thémia. Vendenboomgaërde, 

arbé. uge. ouré. a Doumbia, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. Baretaud, ENTER Vauthier. Zinsou. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole 2... N'a pas pris part. au vote: 

La séance est levée. Diet. 

(La séance est levée à dix-huit heures | Boluix-basset. Laurent-Eynac. M ee 

cinquante minutes.) Lautissier: 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Rexé HINGRE. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA’ : 
Séance du jeudi 29 avril 1948. 


SCRUTIN (N° 26) 


Sur la motion préjudicielle opposée par le 
Gouvernement à la compétence de V'ASsem- 
blée de l'Union francaise pour connaître de 
la proposition de résolution tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret-loi du %0 mars 19%5 dit « dé- 
cret Régnier », 


Nombre des ‘1310 
Majorité ADSOIUE, 56 
Pour l'adoption. 0 
Contre 110 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

adopté 
Ont voté contre: 


MM. André (Max). 
Abdesselam, Antonini. 
Alduy. Arboussier (d'). 
Mme Allemandi. Arnault, 


Boubou 

Bour (Alfred) 

Bourgarel. 

Boussenot. 

Mme Borvy. 

Mme Caflot. 

Camprasse, 

Carroué. 

Catrice (Paul). 

Caz2lles. 

Chassiot, 

Comiti. 

Coquart 

Cortinchi (Guidiceïlo), 

Corval. 

Coulibaly (Mamadou). 

Curabet, 

Damongo, dit Dadet. 

Darlan 

Delmai. 

Delorrme. 

Denis. 

Babacar. . 
Ould Zein. 

Donna? 

Dumas. 

Duqueroix, 

Ebédé 

Egretaud 

Esnaull (Yvon). 
Estèbe. 


Gervain, 

Giard. 

Griaule. 
Gueye Momar Djim. 
Guyard. 

Hazoumé, 

Hénault. 

Jacobson. 


La Vasselais (de). 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Le Guénédal, 

Léon. 

Lévy. 

Lombardo. 

Mme Malroux. 

Mériglier. 

Michard-Pélissier. 

Mignot, 

Mit :rrand, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Morceau. 

Moreux (René). 

Ouedraogo (Mamadou). 

Oudard 

Peretti (de), 

Périer. 

Piéri. 

Piot. 

Razac. 

Rosfelder, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savi Tové 
(Jonathan). 

Schleiter, 

Schmitt. 

Schock. 

Sylvestre. 

Télau. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. dbrahim Babikir 
Ahmed Kotoko (Tchad). 
(Tchad) Laurin (Tchad). 
Abbas Ferhat Lhuillier 
(Constantine). Mademba Racin 
Belabed (Oran), (Soudan). 
Borrey (Niger Meyer (C. R.). 


Chekkal (Oran). 


Cianfarani 
(Constantine). 
Coubèche (Somalis). 


Montrat (Guinée), 
Polycarpe (Guyaneÿ, 
Sousatie (Gabon). 


à 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assembl£s 
te l'Union française, M. Jacques Fourcade, 


-qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: " 


Nombre des 111 
Majorité DO 


Pour. 
Cont 


nire 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformément à la liste de scru- 
tin ci-d2ssus. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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